
Chapitre E-16

L O I S U R  L ’É V A L U A T IO N  F O N C IÈ R E

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

Interprétation:

«immeuble»;

« immeuble par 
destination»;

« télécommunication »;

« Communauté»; 

«propriétaire»;

«occupant»;

«roulotte»;

«municipalité»;

«corporation municipale»; 

«commission scolaire»;

1 .  D an s la présente loi, à m oins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions et m ots suivants signifient ou désignent:

à) « im m euble »: un im m euble par nature au sens du C ode civil ou  
un im m euble par destination  à l’exclusion  d’une roulotte;

b )  «im m euble par destination»: un objet m obilier placé à perpé­
tuelle dem eure par n ’im porte qui sur ou  dans un im m euble par 
nature;

c) «télécom m unication»: la  transm ission ou la diffusion de sons, 
d’im ages, de signes, de signaux, de données ou  de m essages par fil, 
câble, ondes ou  tout m oyen  électrique, électronique, m agnétique, 
électrom agnétique ou  optique;

d) «C om m unauté»: la  C om m unauté urbaine de M ontréal, la  
C om m unauté urbaine de Q uébec et la  C om m unauté régionale de  
l’O utaouais;

é) «propriétaire»: tou te personne qui possède un im m euble à titre  
de propriétaire, d’usufruitier, de grevé d e substitution, d ’em phytéote  
ou qui occup e une terre de la  couronne en  vertu d’une prom esse de  
vente, d ’un perm is d ’occupation  ou  d ’un billet d e location;

f) «occupant»: tou te personne qui occupe un im m euble à titre 
autre que celu i de propriétaire;

g) «roulotte»: rem orque, sem i-rem orque ou  m aison m obile utili­
sée com m e habitation, bureau ou  établissem ent com m ercial ou  
industriel;

h) «m unicipalité»:
i. une corporation  d e cité, d e ville, de village ou  de cam pagne qui 

ne fait pas partie d ’u ne C om m unauté ni d’une corporation d e com té  
et d on t la  com pétence en  m atière d ’évaluation foncière n’a  pas été  
dévolue en  vertu de l’article 33 ou  34;

ii. une C om m unauté;
iii. u ne corporation  d e com té;
/) «corporation  m unicipale»: tou te corporation d e cité, d e ville, 

d e village ou  de cam pagne quelle que so it la lo i qui la  régit;
j) «com m ission  scolaire»: le  conseil scolaire de l ’île  de M ontréal,
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«rôle»;
«ferme»;

«boisé»;

«greffier»;

«Commission»;
«ministre»;

«services municipaux»;

« taxe foncière»; 

«revenus bruts»; 

«revenus nets»;

«bâtiment»; 

«organisme public».

une com m ission  scolaire régionale et toute autre com m ission scolaire 
régie par la Loi sur l’instruction publique (chapitre 1-14);

k) «rôle»: le rôle de la valeur réelle des immeubles;
l) «ferme»; im m euble exploité bona fide:
i. à des fins d ’agriculture ou d ’horticulture, en serre ou en plein  

air;
ii. à des fins d ’aviculture, d ’apiculture ou d ’élevage des anim aux, 

dom estiques ou autres;
iii. com m e verger ou  érablière;
m )  «boisé»: im m euble exploité ou destiné à être exploité bona fide 

à des fins forestières de nature dom estique, industrielle ou com m er­
ciale;

n ) «greffier»: le secrétaire, le greffier ou le secrétaire-trésorier 
d ’une m unicipalité, selon  le cas;

o) «C om m ission»: la C om m ission m unicipale du Québec;
p) «m inistre»: le m inistre des affaires municipales;
q) «services m unicipaux»: services d ’eau, d ’égout, de police, de 

sécurité-incendie, de loisirs, d ’activités culturelles, de voirie, d’en lè­
vem ent et de disposition  des déchets, d’éclairage et d ’enlèvem ent de 
la neige fournis par une m unicipalité ou une corporation m unicipale;

r) «taxe foncière»: taxe m unicipale ou scolaire im posée sur un  
im m euble sans égard à l’usage que l’on fait de celui-ci;

5) «revenus bruts»: les revenus bruts provenant de l’exploitation  
d’un réseau visé au paragraphe /  ou  h  de l’article 13;

t) «revenus nets»: pour les fins des articles 97 et 116 dans le  cas 
d’une corporation ou d ’une société, les revenus nets de toute source  
avant im pôt, tels qu’ils apparaissent aux états financiers présentés 
annuellem ent aux actionnaires ou aux sociétaires, plus la  m oitié de 
l’excédent des gains en capital sur les pertes en capital ou  m oins la 
m oitié de l’excédent de telles pertes sur tels gains, à l ’exclusion  
toutefois des dividendes provenant de corporations canadiennes 
im posables et des revenus nets provenant de la location  de terrains 
ou  de bâtim ents; dans le cas d ’un particulier, ses revenus nets avant 
im pôt provenant de l’exploitation  d ’un réseau visé au paragraphe 1 

de l’article 97 plus la  m oitié de l’excédent des gains en capital sur les 
pertes en  capital provenant de l’aliénation de biens utilisés dans cette  
exploitation  ou  m oins la m oitié de l’excédent de telles pertes sur de  
tels biens; aux fins du présent paragraphe, les gains en  capital et les 
pertes en  capital sont calcu lés conform ém ent à la Loi sur les im pôts 
(chapitre 1-3);

u) «bâtim ent»: une construction  destinée à loger des personnes, 
des anim aux ou des choses;

v) « organism e public »: le gouvernem ent du Canada, le gouverne­
m ent du Q uébec, une m unicipalité, une corporation m unicipale, une
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Nomination d’évaluateur. 

Dispositions applicables.

Suppléant.

Société, corporation.

Assistant de l’évaluateur.

Poste à combler. 

Nomination, traitement.

Serment.

Serment.

Droit de visite.

com m ission  scolaire et leurs m andataires à l’exclusion d ’H ydro-Q ué- 
bec et de ses filiales.

1971, c. 50, a. 1; 1972, c. 46, a. 1; 1973, c. 31, a. 1; 1975, c. 6 8 , a.
1.

SECTION II

C O N F E C T IO N  D U  R Ô L E

2 .  Sous réserve des articles 93 et 94, toute m unicipalité doit se 
nom m er un évaluateur et fixer son traitement.

Les articles 71 et 72 de la L oi sur les cités et villes (chapitre C -19) 
s’appliquent à tout évaluateur qui, en cette qualité, est fonctionnaire  
perm anent.

La m unicipalité qui a un évaluateur perm anent peut lui nom m er  
un suppléant à qui ses pouvoirs et devoirs sont dévolus au cas 
d ’absence ou  d ’invalidité.

L ’évaluateur peut être une société ou  corporation pourvu qu’elle  
exerce cette fonction  par l’entrem ise de celui de ses adm inistrateurs 
ou em ployés m uni du perm is prévu à l’article 94  qui prend l’engage­
m ent visé à l’article 3.

Pour les fins de la  confection  d e son  rôle, toute corporation m uni­
cipale faisant partie d ’une corporation de com té doit nom m er  
annuellem ent une personne pour assister l’évaluateur. La corpora­
tion  de com té déterm ine, par règlem ent, les devoirs de cette per­
sonne.

La m unicipalité doit pourvoir au poste d ’évaluateur dans les 
quatre-vingt-dix jours de sa vacance, à  défaut de quoi le  m inistre est 
habilité à se substituer au conseil selon  l’article 95.

A près l’expiration du délai et tant que dure la  vacance, la  m unici­
palité peut faire la  nom ination et fixer le  traitem ent si le m inistre l’y  
autorise.

1971, c. 50, a. 2; 1972, c. 46 , a. 2; 1973, c. 31, a. 2; 1975, c. 6 8 , a.
2.

3 .  A vant d ’entrer en  fonction , l’évaluateur s’engage sous serm ent 
ou par affirmation solennelle devant le  greffier à remplir les devoirs 
de sa charge im partialem ent et suivant la loi.

S’il s ’agit d ’une société ou corporation, l’engagem ent est pris de sa 
part par celu i de ses adm inistrateurs ou  em ployés qu’elle  désigne.

1971, c. 50, a. 3.

4 .  L ’évaluateur ou  son représentant peut visiter et exam iner tout 
im m euble devant être porté au rôle, entre n eu f heures et vingt-et-une
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Infraction et peine.

Renseignements à fournir. 

Pénalité au cas de refus.

Préparation du rôle. 
Propriété du rôle.

Propriété des documents.

Documents confidentiels.

Copies ou extraits. 

Mandataire du ministre.

heures du lundi au sam edi, sau f s’il s’agit de jours fériés. Il do it être 
m uni d ’une carte d ’identité com portant sa photographie délivrée ou  
certifiée par la  m unicipalité et il doit l’exhiber sur dem ande.

Le propriétaire ou  l’occupant qui refuse l’accès de l’im m euble à 
l’évaluateur ou  à son représentant agissant en vertu du prem ier 
alinéa, ou qui lui porte entrave, com m et une infraction et est passible, 
sur poursuite som m aire, en p lus des frais, d ’une am ende d ’au m oins  
$100 et n ’excédant pas, jusqu’à concurrence de $50,000, un pour cent 
de la  valeur subséquem m ent inscrite au rôle dès le  dépôt de ce  rôle 
et nonobstant tou t pourvoi en vertu des sections V III et IX .

1971, c. 50, a. 4; 1975, c. 6 8 , a. 3.

5. T out propriétaire ou  occupant d ’un im m euble doit, sur de­
m ande, fournir ou  rendre disponibles à l’évaluateur ou  à son  repré­
sentant les renseignem ents dont ce dernier a besoin  pour l’exercice  
de ses fonctions.

S’il refuse sans excuse légitim e de fournir les renseignem ents ou  s’il 
en fournit de faux, il est passible, sur poursuite som m aire, en  outre  
des frais, de la  pénalité prévue à l’article 4.

1971, c. 50, a. 5; 1975, c. 6 8 , a. 4.

6. 1. L ’évaluateur fait le  rôle pour chaque exercice financier.
2. L e rôle est propriété d e la  corporation m unicipale ou , selon  le  

cas, d e la  corporation  de com té agissant en vertu d e l’article 38.
L es docum ents rassem blés ou  préparés par l’évaluateur en vue de  

la  con fection  du rôle, qu ’ils aient servi ou  non à cette fin, appartien­
nent au propriétaire du rôle. T outefois, la m unicipalité, par son  
évaluateur, est constituée gardienne de ces docum ents, au bénéfice de  
leur propriétaire.

L es docum ents v isés au deuxièm e alinéa du présent paragraphe 
sont confidentiels, sa u f la  faculté pour un propriétaire d e consulter  
tou t docum ent re latif à  son im m euble.

Le m inistre peut, sans frais, obtenir du greffier une cop ie ou  quel­
que extrait du  rôle en vigueur ou  du rôle antérieur au rôle en  vigueur.

Il peut aussi m andater une personne à  prendre connaissance des  
docum ents déclarés confidentiels en vertu du présent article et 
enjoindre à cette personne de lui faire rapport sur ses constatations. 
Le cas échéant, l ’évaluateur doit produire et exhiber au m andataire  
du m inistre qui lui en  donne l’ordre quelque docum ent déclaré confi­
dentiel en vertu du présent article.

1971, c. 50, a. 6 ; 1975, c. 6 8 , a. 5.
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Mention de la valeur 
imposable ou de 

l’exemption.

Autres mentions.

Bâtiments sur terrains 
contigus.

Forme et contenu du rôle.

Immeubles inscrits à leur 
valeur réelle.

Superficie d’un terrain.

Superficie occupée.

Loi non applicable à la 
superficie.

7 .  1. C haque fois que la loi dispose soit que la valeur im posable 
d ’un im m euble ne peut excéder un m ontant unitaire donné, soit 
qu’un im m euble n ’est pas im posé en fonction de sa pleine valeur 
réelle, so it qu’il fait l’objet d ’une exem ption de taxe foncière, le rôle 
doit aussi, en plus de satisfaire à l’article 8 , faire état de la valeur 
im posable de cet im m euble ou du fait de son exem ption, selon  le cas. 
C haque renseignem ent inscrit en vertu du présent alinéa doit être 
accom pagné d ’une m ention de sa source législative sans, toutefois, 
que l’om ission  de te lle  m ention n’entraîne nullité de l’inscription.

L e rôle doit égalem ent contenir tous les renseignem ents nécessai­
res pour fins de cotisations scolaires et, s’il est celui d’une corporation  
de village ou  de cam pagne, les renseignem ents requis pour l ’élection  
des m em bres du conseil.

Lorsque des bâtim ents érigés sur plusieurs terrains contigus possé­
dés par le  m êm e propriétaire ne form ent qu’une seule et m êm e 
exploitation , ces terrains et bâtim ents peuvent être évalués com m e un  
tout sau f si ces im m eubles appartiennent à une entreprise de chem ins  
de fer.

2. Sous réserve du paragraphe 1, le  m inistre prescrit, par règle­
m ent, la form e et le contenu du rôle ainsi que le processus adm inis­
tratif et les form ules inhérentes à sa confection  et à sa tenue à jour. 
U n  tel règlem ent n ’a effet qu’à  l’égard d ’un rôle annuel, à com pter  
du jou r où  la  corporation m unicipale est visée par une ordonnance  
rendue en vertu du paragraphe a  de l’article 105.

1971, c. 50, a. 7; 1972, c. 46, a. 3; 1972, c. 6 , a. 71; 1973, c. 31, a. 
3; 1975, c. 6 8 , a. 6 .

S .  Sauf d ispositions contraires de la  présente loi, tous les im m eu­
bles doivent être inscrits au rôle et ils doivent l’être à leur valeur 
réelle le  prem ier janvier précédant le  dépôt de ce rôle ou, s’il s ’agit 
de M ontréal et de Q uébec, le  prem ier janvier de l ’année précédant 
le dépôt. Sous réserve des exem ptions prévues dans la présente loi, 
les im m eubles portés au rôle sont im posables.

1971, c. 50, a. 8 ; 1973, c. 31, a. 4; 1975, c. 68 , a. 7.

9 .  La superficie d ’un terrain s’établit généralem ent d ’après 
l’inscription  qu’on  en  trouve au cadastre; à défaut de celle-ci ou  au  
cas de divergence entre le  cadastre et le  titre de propriété, elle  s ’établit 
d ’après ce  dernier.

Cependant, si la  superficie effectivem ent occupée diffère de celle  du  
cadastre ou  du titre, e lle  prévaut sur cette dernière.

L ’établissem ent d e la superficie d ’un terrain en vertu du présent 
article ne vaut que pour les fins de son évaluation selon  la présente
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Conditions pour porter un 
bâtiment au rôle.

Application.

Inscription au nom du 
propriétaire.

Copropriété.

Propriétaire inconnu. 

Succession.

Immeubles exclus du rôle.

loi et les m esurages nécessaires à cette  fin ne sont pas assujettis aux  
prescriptions d e la  L oi sur les arpentages (chapitre A -22).

1971, c. 50, a. 9; 1973, c. 31, a. 5; 1973, c. 61, a. 72.

1 0 .  A u cu n  bâtim ent qui doit être porté au rôle ne l’est avant d ’être 
substantiellem ent term iné ou  substantiellem ent occupé pour les fins 
de sa destination  in itia le ou  d ’une n ouvelle destination, sau f si deux  
ans se  sont écou lés depuis le  début des travaux; cependant, ce  délai 
cesse de courir dans les cas de force majeure.

L e présent article s’applique à la  m odification et à la  transform a­
tion  d ’un bâtim ent.

1971, c. 50, a. 10; 1973, c. 31, a. 6 .

1 1 .  L ’im m euble est porté au rôle au nom  du propriétaire du fonds  
de terre ou  au nom  du propriétaire du bâtim ent placé sur ce fonds 
lorsque celu i-ci appartient à  un organism e public; cependant lors­
qu’un fonds d e terre fait l ’objet d’un droit de superficie, l’im m euble  
est porté au nom  du superficiaire apparaissant au bureau d’enregis­
trement.

D ans le cas d ’un im m euble qui a fait l’objet d ’une déclaration de  
copropriété en vertu de l’article 4 4 1 / du C ode civil, chaque fraction  
de cet im m euble form e une entité d istincte et est portée au rôle au  
nom  de son propriétaire.

Si le propriétaire d’un im m euble est inconnu, l’évaluateur en fait 
m ention au rôle.

S’il s’agit d ’un im m euble dont la transm ission par décès n ’est pas 
enregistrée au bureau d ’enregistrem ent, l’évaluateur le  porte au rôle 
au nom  de la succession  du propriétaire défunt.

1971, c. 50, a. 11; 1973, c. 31, a. 7.

1 2 .  N e  sont pas portés au rôle les im m eubles destinés ou  utilisés 
principalem ent à des fins de recherche, de com m erce, d ’industrie, de 
prévention ou  de réduction du bruit, de lutte contre la pollution  de 
l’eau, de l’air ou  du so l ou  d ’exploitation  d ’une ferm e ou  d ’un boisé, 
sau f les suivants:

à) les terrains et les bâtim ents à l’exclusion des bâtim ents utilisés 
principalem ent pour la lutte contre la pollution et du terrain sous- 
jacent;

b) les voies de com m unication  non ferrées, pavées ou  non, ainsi 
que les ponts, tunnels, clôtures et autres ouvrages qui en font partie;

c) les clôtures, trottoirs, drains et autres constructions d ’am éna­
gem ent du sol sau f si les im m eubles sont situés sur une ferm e ou  un  
boisé visés à l ’article 2 1 ;

d) les appareils, d ispositifs, équipem ents et systèm es assurant le
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service d ’un bâtim ent et faisant corps avec lui, à l’exclusion de la  
m achinerie et des équipem ents de m anutention autres que les ascen­
seurs, m onte-charge, escaliers roulants et trottoirs roulants;

é) les tours et antennes des stations de radiodiffusion et de télévi­
sion  ainsi que le  réseau appartenant à une entreprise de télévision  par 
câble;

f) les autres im m eubles faisant partie soit d ’un réseau d ’aqueduc 
ou d ’égout, so it d ’un réseau de transport ou de distribution de m a­
tière liquide ou  solide, so it d’un réseau de transport de gaz d ’une 
entreprise qui n ’en fait pas la  distribution au consom m ateur au Q ué­
bec.

1971, c. 50, a. 12; 1972, c. 46, a. 4; 1973, c. 31, a. 8 .

Inscriptions exclues. 1 3 . N e sont pas portés au rôle:
a ) le m inerai au sens de la  L oi sur les m ines (chapitre M -13);
b) les galeries, puits, excavations, tunnels et équipem ents des 

m ines souterraines ou  à ciel ouvert;
c) les réserves de m atières prem ières dans les tourbières, carrières 

et sablières;
d) à l ’exclusion  du terrain sous-jacent et des bâtim ents, les voies 

de com m unication , ferrées ou  non et pavées ou non, les ponts, tun­
nels, clôtures et autres ouvrages qui en font partie, ainsi que le 
m atériel roulant, destinés à l’exploitation  d’une entreprise minière, 
forestière, de transform ation de produits de la forêt ou  de transport 
en com m un;

ê) les barrages, estacades, dalles et autres ouvrages destinés au  
flottage du bois ou  à son achem inem ent vers les usines de sciage ou  
de transform ation;

J) sous réserve de l’article 12, les im m eubles faisant partie d ’un  
réseau de transport ou  de distribution de gaz d ’une entreprise qui en  
fait la  distribution au consom m ateur au Québec;

g ) sous réserve de l’article 12 , les voûtes souterraines, les puits 
d ’accès et les installations d ’entreposage de gaz de toute entreprise 
de transport ou  de distribution de gaz;

h ) sous réserve de l’article 12 , les voûtes souterraines, les puits 
d’accès et les autres im m eubles faisant partie d’un réseau de télécom ­
m unications autre qu’une station  de radiodiffusion ou de télévision;

z) les quais des ports de mer.

1971, c. 50, a. 13; 1972, c. 46, a. 5; 1973, c. 31, a. 9.

Immeubles exclus. 1 4 . N e  sont pas portés au rôle les im m eubles suivants dont un 
organism e public est propriétaire ou  dont il a l’adm inistration ou  la  
gestion:

a ) à l’exclusion  des bâtim ents, les voies publiques et les ouvrages 
qui en  font partie;
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b) les terrains faisant l’objet d’un claim  ou d’une concession  fo­
restière, réserves cantonales, forêts dom aniales, réserves forestières 
spéciales et forêts de dém onstration  et d ’expérim entation, ainsi que 
les constructions qui y sont érigées;

c) les parcs nationaux, les parcs provinciaux au sens de la  Loi des 
parcs provinciaux (Statuts refondus, 1964, chapitre 201), les parcs 
m unicipaux autres que les parcs industriels, les réserves de chasse et 
de pêche établies en vertu du paragraphe 6  de l’article 65 de la  Loi 
de la chasse (Statuts refondus, 1964, chapitre 202), les réserves de 
chasse et d e pêche établies su ivant le paragraphe r de l ’article 82 de 
la L oi sur la  conservation  d e la  faune (chapitre C-61);

d) le  lit d ’un cours d ’eau ou  d ’un lac et leurs am énagem ents, les 
terrains subm ergés et les lo ts d e grève;

é) les bâtim ents et autres ouvrages utilisés pour la  protection  de 
la faune et de la  forêt et situés en territoire non  organisé;

f) les im m eubles à caractère historique aux term es de la  L oi sur 
les biens cu lturels qui ne sont pas exploités à des fins com m erciales;

g) les p istes servant au traffic aérien;
h )  les jardins zoologiques, les jardins botaniques, les pépinières, 

les stations de pisciculture, les centres de b iologie m arine, les aqua­
rium s, sau f les bâtim ents servant en totalité ou en  partie à l’adm inis­
tration ou  au logem ent des em ployés;

î) les réseaux d ’aqueduc ou  d’égout, les usines et installations de 
traitem ent d ’eau ou d ’ordures et les dépotoirs, y  com pris les terrains 
et constructions qui en font partie.

Exception. T outefois, si e lle  en est propriétaire, une corporation m unicipale 
ou une m unicipalité peut faire porter au rôle les terrains et bâtim ents 
qui ne doivent pas être portés au rôle en vertu du présent article.

1971, c. 50, a. 14; 1972, c. 19, a. 59; 1972, c. 46, a. 6; 1973, c. 31, 
a. 10.

Exception. 1 5 . T out im m euble visé à l’article 14 sauf au paragraphe b  est 
porté au rôle, s ’il est occupé par une personne autre qu’un organism e  
public. C ette personne est, pour les fins de la présente loi, réputée 
propriétaire de cet im m euble.

1971, c. 50, a. 15.

Immeubles exclus. 1 6 .  N e  sont pas portés au rôle les im m eubles destinés ou  utilisés 
à des fins de production, de transm ission ou  de distribution d ’énergie 
électrique, sau f les terrains et les bâtim ents autres que les centrales 
et les barrages.

1971, c. 50, a. 16.
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Assiette de voie ferrée, 
valeur réelle.

Immeubles exempts de 
taxe.

1 7 .  La valeur réelle de l’assiette de la voie ferrée d’une entreprise 
de chem in  de fer s ’établit d ’après la  valeur réelle m oyenne des ter­
rains avoisinants. L ’assiette com prend les fossés et rem blais am éna­
gés de chaque côté de la  voie ferrée pour les fins de celle-ci.

1971, c. 50, a. 17; 1973, c. 31, a. 11.

S E C T IO N  III

D E  C E R T A IN E S  E X E M P T IO N S

1 8 .  Les im m eubles suivants sont exem pts de toute taxe foncière:
1. ceux du gouvernem ent du Canada et ceux du gouvernem ent 

du Q uébec dont H ydro-Q uébec ou  Tune de ses filiales n ’a pas la 
gestion;

2 . ceux des corporations m unicipales situés dans leur territoire 
et qu’aucune lo i n ’assujettit à cette taxe;

3. ceux d ’une C om m unauté ou  d ’une corporation d e com té et 
ceux des m andataires d ’une C om m unauté, d’une corporation m uni­
cipale ou de com té et qu’aucune lo i n ’assujettit à cette taxe, d e m êm e  
que ceux appartenant à une com m ission  d e transport dont le  budget, 
selon  la  loi, est soum is à  un co llège d ’élus m unicipaux et ceux appar­
tenant au Bureau d ’assainissem ent des eaux du Q uébec m étropoli­
tain, à la R égie de la P lace des A rts et à  la  R égie du G rand Théâtre  
de Québec;

4. ceux des corporations m unicipales situés hors de leur terri­
toire et, sous réserve du chapitre M -40, ceux des com m issions scolai­
res, des collèges d ’enseignem ent général et professionnel et des  
établissem ents universitaires au sens d e la  L oi sur les investissem ents 
universitaires (chapitre 1-17);

5. ceux qui servent so it au cu lte public, soit com m e palais ép isco­
paux ou  cim etières ou, à raison d ’un par église, com m e presbytères, 
de m êm e que leurs dépendances im m édiates;

6 . sous réserve du chapitre M -40,
a) ceux qui servent à l’enseignem ent dispensé par une institution  

d ’enseignem ent privé reconnue d’intérêt public ou reconnue pour fins 
de subventions en vertu de la Loi sur l’enseignem ent privé (chapitre  
E-9);

b) ceux qui détiennent, au niveau élém entaire, un perm is d ’ensei­
gnem ent général ou  d ’enseignem ent pour l’enfance inadaptée, en  
vertu de la L oi sur l’enseignem ent privé (chapitre E-9);

7. sous réserve du chapitre M -41 ceux des établissem ents publics 
au sens de la  L oi sur les services de santé et les services sociaux  
(chapitre S-5), y com pris ceux d ’un centre d’accueil visé à l ’article 
12 de ladite loi;

8 . ceux d ’une institution  religieuse ou  charitable ou d ’une fabri­
que, em ployés par elle ou gratuitem ent par une autre institution
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ÉVALUATION FONCIÈRE

Immeubles sujets au 
paiement d’une 
compensation.

Exemption pour certains 
organismes.

Compensation en 
remplacement.

Immeubles d’un 
gouvernement étranger.

Occupation par d’autres 
que les gouvernements.

religieuse ou charitable ou une autre fabrique, non en vue d ’un 
revenu, m ais dans la poursuite de ses objets constitutifs;

9. les bibliothèques publiques exploitées sans but lucratif;
10. ceux à l’usage du public, utilisés sans but lucratif et unique­

m ent à des fins culturelles, scientifiques, récréatives ou sociales, par 
des institutions ou  organism es reconnus par la C om m ission com m e  
rem plissant les conditions du présent paragraphe dans l’intérêt du  
bien com m un;

11. ceux qui appartiennent aux sociétés d’agriculture et d ’horti­
culture et qui sont spécialem ent em ployés par ces sociétés pour fins 
d ’exposition.

C ependant, les im m eubles visés aux paragraphes 3, 4, 6, 7, 9, 10 
et 11 peuvent être assujettis au paiem ent d ’une com pensation  im po­
sée selon  leur valeur au taux fixé par le conseil. Le taux peut différer 
selon les catégories d’im m eubles m ais il ne peut être supérieur à celui 
de la taxe foncière générale ni excéder trente cents par cent dollars 
d’évaluation. D e  plus, les terrains visés au paragraphe 8 peuvent être 
assujettis à une telle  com pensation; dans ce  cas, le taux ne peut être 
supérieur à celu i de la taxe foncière générale ni excéder quatre-vingt 
cents par cent dollars d’évaluation. C ette com pensation  rem place  
toute autre taxe ou  com pensation  im posable pour la fourniture de 
services m unicipaux.

T out im m euble ou  partie d ’im m euble occupé par un des organis­
m es visés aux paragraphes 3 à 11 pour les fins de ses objets constitu ­
tifs est exem pt de tou te taxe m unicipale basée sur la  valeur locative.

La com pensation  prévue au deuxièm e alinéa rem place toute com ­
pensation im posée par une autre lo i générale ou  spéciale sur des 
im m eubles visés au présent article; de plus, cette com pensation  peut 
être im posée sur tou t im m euble qui n ’est pas visé au présent article  
et qu’une autre lo i exem pte de taxe foncière.

1971, c. 50, a. 18; 1972, c. 46, a. 7; 1973, c. 31, a. 12; 1975, c. 67, 
a. 1; 1975, c. 68, a. 8.

1 9 .  Les im m eubles d’un gouvernem ent étranger peuvent être dé­
clarés exem pts de taxe foncière et être assujettis à la com pensation  
prévue à l’article 18 par le gouvernem ent dans la m esure et aux  
conditions qu’il déterm ine.

1971, c. 50, a. 19; 1972, c. 46, a. 7.

2 0 .  Lorsque les im m eubles visés aux articles 18 et 19 sont occupés  
par d ’autres que les gouvernem ents et organism es visés à ces articles, 
les taxes foncières auxquelles ces im m eubles seraient assujettis sans 
cette exem ption sont im posées aux occupants et payables par eux.

1971, c. 50, a. 20.
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ÉVALUATION FONCIÈRE

Fermes ou boisés, taxes 
maximales.

Remboursement de taxes 
scolaires.

Compensation pour services 
municipaux et appel.

Exception.

Paiement d’excédent de 
taxes.

Terrain de golf.

21. Le total des taxes foncières m unicipales sur une ferm e ou  un  
boisé y  com pris les m aisons et les autres bâtim ents qui s’y trouvent 
et qui sont destinés à son  exploitation  ne doit pas dépasser annuelle­
m ent un pour cent de leur valeur im posable, laquelle quant au ter­
rain, ne peut excéder cent cinquante dollars l’acre.

Le m inistre de l’agriculture rem bourse au propriétaire ou à l ’occu ­
pant d ’une ferm e visée au prem ier alinéa trente-cinq pour cent du  
m ontant des taxes scolaires im posées sur ces immeubles; si ce pro­
priétaire ou cet occupant est un producteur agricole au sens de la Loi 
sur les producteurs agricoles, le rem boursem ent est de quarante pour 
cent des taxes foncières m unicipales et scolaires.

C ependant, les im m eubles visés au prem ier alinéa peuvent être 
assujettis à une com pensation  pour les services m unicipaux dont ils 
bénéficient; le m ontant en est fixé par le conseil m unicipal et lorsqu’il 
excède cent cinquante dollars par année il y a droit d ’appel à la 
Com m ission; cet appel doit être form é dans les soixante jours qui 
suivent l’entrée en  vigueur de la  décision  du conseil m unicipal par 
un écrit transm is au greffier de la corporation m unicipale. Si m oins 
du quart des intéressés n ’interjettent cet appel, la décision du conseil 
dem eure inchangée; dans le cas contraire, le greffier de la corporation  
m unicipale doit transm ettre sans délai à la C om m ission un certificat 
attestant qu’au m oins un quart des intéressés on t interjeté appel de 
la décision  du conseil m unicipal; dans ce  cas, la  C om m ission doit 
tenir une enquête publique et peut m aintenir la décision  du conseil 
m unicipal ou  réduire le  m ontant fixé par ce dernier.

L e présent article cesse de s’appliquer à ces ferm es ou  boisés dès 
que la  propriété en  est transférée à une personne, société ou  corpora­
tion qui les a  acquis pour fins de lotissem ent, de développem ent 
résidentiel, industriel ou  com m ercial, de spéculation ou d ’opérations 
im m obilières quelconques; cependant il s ’y applique de nouveau au 
cas de retour de ces ferm es ou  boisés au vendeur ou  à ses ayants droit 
par su ite d ’une résiliation d e la  vente, d ’une dation en  paiem ent ou  
d ’un jugem ent ordonnant une telle résiliation ou dation en paiem ent.

Si le  présent article cesse de s ’appliquer à une ferm e ou  à un boisé  
en vertu de l’alinéa précédent par suite d’une décision  de dernier 
ressort, la  partie contre qui la  décision  est rendue ou  ses ayants droit 
doivent à la  corporation m unicipale et à la com m ission  scolaire  
l’excédent des taxes foncières qui auraient dû être payées sur la  ferm e 
ou  le boisé depuis son acquisition par ladite partie jusqu’à concur­
rence d e cinq exercices financiers m unicipaux et scolaires, respective­
ment.

1971, c. 50, a. 21; 1973, c. 31, a. 13; 1975, c. 68, a. 9.

22. T out terrain utilisé com m e terrain de golf, d’une superficie de 
cinquante acres ou  plus, est exem pt de toute taxe foncière pour la  
partie de la valeur portée au rôle qui excède cinq cents dollars l’acre.
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ÉVALUATION FONCIÈRE

Terrain, bâtiments.

Dépôt de plan et 
description.

Changement d’usage.

Signature et dépôt du rôle.

Dépôt à une date 
ultérieure.

Défaut de dépôt du rôle.

Avis de dépôt.

Mentions dans l’avis.

U n  tel terrain de m êm e que les bâtim ents et constructions qui s ’y  
trouvent son t portés au rôle à  la  valeur m archande m ais sans égard  
aux am éliorations apportées au parcours.

T outefois, le  propriétaire d ’un tel terrain n’a droit à  cette  
exem ption qu’après avoir déposé au bureau d ’enregistrem ent de la  
division  où  cet im m euble est situé, un acte décrivant le  terrain, 
accom pagné d ’un plan et d ’une description technique préparés par 
un arpenteur, et qu’après avoir fourni à la  m unicipalité la preuve de  
l ’accom plissem ent d e la  form alité prévue au présent alinéa.

Lorsqu’un te l terrain cesse d’être utilisé com m e terrain de golf, les 
taxes représentant la  différence entre celles qui, sans cette exem ption, 
auraient été exigib les et celles qui on t été effectivem ent im posées 
deviennent exigib les pour les cinq années précédentes. Lorsqu’un tel 
terrain cesse d ’être u tilisé en  partie seulem ent, les taxes prévues au  
présent alinéa n e deviennent exigibles que sur cette partie.

1971, c. 50, a. 22; 1972, c. 46 , a. 8.

S E C T IO N  IV

D É P Ô T  E T  E N T R É E  E N  V IG U E U R  D U  R Ô L E

2 3 .  L ’évaluateur signe le  rôle et, entre le huit et le  quinze n o­
vem bre, ou  à M ontréal et à Q uébec, avant le  prem ier m ars, il le  
dépose au bureau du greffier de la corporation m unicipale. Si l’éva­
luateur est une société ou une corporation, sa signature doit être 
apposée par un signataire autorisé.

Sur preuve suffisante fournie par la m unicipalité que le rôle ne peut 
être déposé à l’époque prévue au prem ier alinéa, le  m inistre peut 
perm ettre qu’il so it déposé à toute date ultérieure qu’il fixe et qui ne 
peut excéder la fin de l’exercice financier qui précède celu i pour 
lequel le  rôle est fait.

Lorsque le  rôle n’a pas été déposé conform ém ent au présent 
article, le rôle en vigueur le  dernier jour où  ce dépôt pouvait légale­
m ent avoir lieu devient le nouveau rôle de la corporation m unicipale  
au lieu du rôle qui devait être déposé selon  la loi.

1971, c. 50, a. 23; 1973, c. 31, a. 14; 1975, c. 68, a. 10.

2 4 .  A u ssitôt que possible après le jour du dépôt du rôle, le greffier 
de la corporation m unicipale donne avis que le rôle est déposé à son  
bureau et que tout intéressé peut y en prendre connaissance.

L ’avis doit aussi m entionner, adresse à l’avenant, que toute plainte  
accom pagnée d’une cop ie ou  d ’un fac-sim ilé du com pte de taxes doit 
être déposée soit au bureau du greffier de la corporation m unicipale, 
s ’il s’agit d ’un rôle fait par la  corporation de com té, soit au bureau  
de révision ayant jurid iction , s’il s’agit de quelque autre rôle, et
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ÉVALUATION FONCIÈRE

Publication. 

Avis en français.

Expédition de l’avis et du 
compte de taxes.

Renseignements sur le 
compte.

Expédition par greffier de 
la municipalité.

Expédition retardée.

Entrée en vigueur du rôle.

Modifications.

Rôle cassé remplacé.

indiquer en p lus que ce  dépôt doit avoir lieu  avant le  prem ier m ai ou, 
à Q uébec et à  M ontréal, avant le prem ier octobre.

La publication de cet avis se fait par affichage au bureau du greffier 
de la  corporation  m unicipale et par insertion, une fois, dans un  
journal français et dans un journal anglais circulant dans son  terri­
toire.

L e m inistre, sur dem ande d e la  corporation m unicipale, peut per­
m ettre que l ’avis so it rédigé en français seulem ent et il peut dispenser 
de l’insertion dans un journal.

1971, c. 50, a. 24; 1973, c. 31, a. 15; 1975, c. 68, a. 11.

2 5 .  A van t le  prem ier m ars ou , à M ontréal et à Q uébec, avant le  
prem ier août qui su it la  publication de l’avis prévu à l ’article 24, le  
greffier d e la  corporation m unicipale expédie par la  poste à chacun  
des contribuables inscrits au rôle un avis lui indiquant les im m eubles 
portés à son nom , la  valeur inscrite pour chacun d ’eux, la  dénom ina­
tion  pour fins d e cotisations scolaires, la  façon de form uler une  
plainte et le délai dans lequel une plainte doit être déposée; l’avis 
d’évaluation  doit être accom pagné du com pte de taxes foncières  
générales m unicipales.

Les renseignem ents que doit contenir l’avis d’évaluation peuvent 
figurer sur le com pte d e taxes foncières générales, et dans ce  cas, le  
com pte de taxes tient lieu  d ’avis.

L ’avis d ’évaluation  et le  com pte de taxes foncières peuvent être 
expédiés par le  greffier de la m unicipalité si elle  a  com pétence en  
m atière d ’expédition  d e com pte de taxes.

Sur preuve suffisante que l’avis d ’évaluation ou  le com pte de taxes 
foncières générales n e peut être expédié à  l’époque prévue au prem ier 
alinéa, le  m inistre peut perm ettre leur expédition à toute date u lté­
rieure qu’il fixe. L e cas échéant, et nonobstant l’article 24, le  délai 
pour porter plainte est de deux m ois de la  date fixée par le  m inistre  
en vertu du présent alinéa.

1971, c. 50, a. 25; 1972, c. 46 , a. 9; 1973, c. 31, a. 16; 1975, c. 68, 
a. 12.

2 6 .  1. L e rôle entre en vigueur au début de l’exercice financier 
pour lequel il est fait; il le  dem eure nonobstant toute plainte ou  toute  
contestation  tota le ou  partielle dont il fait l’objet.

2. L e greffier doit m odifier le  rôle pour le rendre conform e à  
toute décision  d e dernier ressort rendue sur une plainte ou  une  
contestation  dont il fait l ’objet. C ette m odification doit avoir lieu  
dans les trente jours su ivant la  date du jugem ent de dernier ressort 
ou, selon  le cas, de l’envoi de l ’avis prévu à l’article 72.

3. Si le  rôle est cassé, on  en  dresse sans délai un nouveau qui est 
déposé à la  date fixée par la  C om m ission et qui rem place rétroactive-

NOVEMBRE 1978 E-16 /  13



ÉVALUATION FONCIÈRE

Intérêt sur supplément ou 
remboursement.

Usage du rôle après son 
dépôt.

Modifications.

Rôle de valeur locative.

Frais lorsque corporation 
incluse dans une 

Com m unauté.

Époque et délai.

«immeuble».

m ent le rôle cassé. D an s l’intervalle entre le jugem ent d e cassation  
et l’entrée en  vigueur du nouveau, le rôle cassé est tem porairem ent 
rem placé par celu i qui l’a précédé.

4. T ou t supplém ent ou  rem boursem ent de taxe foncière m unici­
pale et scolaire dû par su ite de la  décision  rendue sur une plainte ou  
une contestation  du rôle porte intérêt au m êm e taux que la taxe, à 
com pter de l’exigib ilité de celle-ci. L e rem boursem ent doit être effec­
tué dans les trente jours su ivant celu i d e la  m odification prévue au  
paragraphe 2.

1971, c. 50, a. 26; 1972, c. 46, a. 9; 1975, c. 68, a. 13.

2 7 .  E ntre son dépôt et son  entrée en vigueur, le  rôle peut être 
utilisé pour l’établissem ent du  taux de la taxe, la confection  du  
budget et tou te autre m esure qui doit ou peut être prise par anticipa­
tion  à l’égard d e l’exercice financier au début duquel le  rôle doit 
prendre effet.

D urant la  m êm e période, ce  rôle peut être m odifié conform ém ent 
à l’article 85 m ais ces m odifications n ’ont effet qu’à com pter de  
l’entrée en vigueur du rôle.

1971, c. 50, a. 27; 1972, c. 46, a. 9.

S E C T IO N  V

D U  R Ô L E  D E  V A L E U R  L O C A T IV E

2 8 .  T oute corporation m unicipale peut dem ander à l’évaluateur 
de dresser un rôle de la valeur locative sur tout ou partie des im m eu­
bles dont la présente loi exige l’inscription au rôle; elle peut faire la 
m êm e dem ande pour tout ou  partie des im m eubles situés hors de son  
territoire sur lesquels elle peut im poser des taxes.

Si cette corporation m unicipale est com prise dans une C om m u­
nauté ou dans un regroupem ent visé à l’article 34, les frais de confec­
tion et de tenue à jou r de ce rôle sont supportés seulem ent par la 
corporation m unicipale qui en a dem andé la confection  sau f pour la 
partie du rôle où figurent des im m eubles situés en dehors de la 
m unicipalité auquel cas il est à la charge de la m unicipalité où sont 
situés ces im m eubles.

Le rôle d e valeur locative est dressé et déposé chaque année à 
l’époque et dans le  délai fixés par la corporation m unicipale.

1971, c. 50, a. 28; 1972, c. 46 , a. 9; 1973, c. 31, a. 17.

2 9 .  Pour les fins de la  présente section , le  m ot «im m euble» com ­
prend tout terrain ou local pouvant être occupé distinctem ent.

1971, c. 50, a. 29; 1972, c. 46 , a. 9; 1973, c. 31, a. 18.
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Base de valeur locative.

Inscription au nom de 
l’occupant.

Dispositions applicables.

Entrée en vigueur.

Délai pour dépôt de 
plainte.

Entente entre municipalités.

Copies au ministre.

Demande du ministre de 
conclure une entente.

Enquête publique à défaut 
d’entente.

30. La valeur locative d ’un im m euble s’établit sur la base du re­
venu annuel qui proviendrait de sa location  aux conditions du  
marché.

1971, c. 50, a. 30.

31. La valeur locative d ’un im m euble est portée au rôle de valeur 
locative au nom  de la  personne qui l’occupe.

1971, c. 50, a. 31.

32. T outes les d ispositions de la présente loi relatives à la  confec­
tion, au dépôt, à la  tenue à jour du rôle, aux plaintes et aux appels 
s’appliquent mutatis mutandis  au rôle de valeur locative, sau f incom ­
patibilité et sous réserve de la présente section.

Le rôle de valeur locative entre en vigueur à la date de son dépôt 
et prend effet à partir du début de la période d’im position des taxes 
basées sur ce rôle.

Le délai pour déposer une plainte contre le rôle de valeur locative  
est de quatre m ois à com pter de la date à laquelle la taxe est exigible. 
Ce com pte tient lieu d ’avis d ’évaluation et doit indiquer la valeur 
locative de l’im m euble, la façon de form uler une plainte et le  délai 
dans lequel une plainte doit être déposée.

1971, c. 50, a. 32; 1973, c. 31, a. 19; 1975, c. 68, a. 14.

S E C T IO N  V I

D É L É G A T IO N  D E  C O M P É T E N C E  E N  M A T IÈ R E  
D  É V A L U A T IO N  F O N C IÈ R E

33. T oute m unicipalité peut conclure une entente avec une autre 
m unicipalité pour lui déléguer l’exercice de sa com pétence en m atière 
d’évaluation foncière. Ce pouvoir s’exerce par règlem ent.

U n  exem plaire des règlem ents et de l ’entente doit être transm is au 
m inistre dès leur entrée en vigueur.

1971, c. 50, a. 33; 1973, c. 31, a. 20.

34. Le m inistre, à partir de données lui perm ettant de croire qu’il 
pourrait être souhaitable que la com pétence en m atière d ’évaluation  
foncière d ’une corporation de cité ou de v ille non com prise dans une 
C om m unauté soit exercée par une autre m unicipalité, peut dem ander 
à ces deux m unicipalités de tenter d ’en venir à une entente sur 
l ’opportunité de ce  transfert de com pétence.

Si ces m unicipalités ne peuvent conclure une entente dans les 
quatre-vingt-dix jours de la transm ission de la dem ande du m inistre,
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Ordre de transfert de 
compétence.

Transfert de droits, 
obligations. Ordonnance.

Durée de dévolution de 
compétence.

Compétence d’une 
corporation de comté.

Corporation municipale 
continue de faire partie 

d’une corporation de 
comté.

Corporation de comté.

ce dernier peut dem ander à la C om m ission de tenir une enquête  
publique sur l’opportunité de ce transfert de com pétence.

Si la C om m ission  est d ’avis, après enquête, que ce transfert de 
com pétence lui apparaît souhaitable, elle doit ordonner le  transfert 
de com pétence.

Les droits et obligations en m atière d’évaluation foncière de la 
m unicipalité loca le dont l’exercice de la  com pétence est transféré ne  
passent à la m unicipalité désignée qu’à com pter de l’entrée en vi­
gueur de l’ordonnance de la C om m ission. Le contrôle des dépenses 
pour l ’exercice de cette com pétence se fait aux conditions convenues 
entre les parties ou , à défaut d ’accord, aux conditions déterm inées 
par la C om m ission  après enquête.

1971, c. 50, a. 34; 1973, c. 31, a. 20.

35. La com pétence dévolue à une autre m unicipalité en  vertu de  
l ’article 33 ou  34 vaut pour une période de d ix ans; toutefois, la 
C om m ission peut y m ettre fin avant l’expiration d e cette période à 
la dem ande de l’une ou  l’autre des parties intéressées aux conditions  
convenues entre elles ou, à défaut d ’accord, aux cond itions fixées par 
la C om m ission.

1971, c. 50, a. 35; 1972, c. 46, a. 10; 1973, c. 31, a. 20.

36. Sous réserve des articles 33 et 34, une corporation de com té  
exerce sa com pétence en m atière d ’évaluation foncière à l’égard des  
corporations m unicipales qui en  font partie et qui ne sont pas com pri­
ses dans une C om m unauté.

1971, c. 50, a. 36; 1972, c. 46, a. 11; 1973, c. 31, a. 20.

37. Sous réserve de l’article 34, tou te corporation m unicipale qui 
cesse de faire partie d ’une corporation d e com té continue d ’en faire 
partie au m êm e titre et avec les m êm es droits et obligations pour les 
fins de l’exercice de la com pétence en m atière d’évaluation  foncière  
à m oins qu’elle  cesse d ’en faire partie par suite de son annexion ou  
de sa fusion avec une m unicipalité ne faisant pas partie de cette  
corporation de com té; dans ce dernier cas, les conditions du transfert 
de com pétence sont décidées d ’un com m un accord entre les parties 
ou, à défaut d ’accord, par la  C om m ission.

1971, c. 50, a. 37; 1973, c. 31, a. 20.

38. L ’article 27 du C ode m unicipal régit la corporation de com té  
quant aux fins de la présente loi. Le conseil de com té peut ordonner 
à l’évaluateur de ne faire l’évaluation que des im m eubles com pris

E-16 /  16 NOVEMBRE 1978



ÉVALUATION FONCIÈRE

Dépenses.

Critères de partage.

Dépenses encourues par 
une Communauté.

Avis de quote-part des 
dépenses.

Délai de paiement.

Dépenses incluses dans 
l’exercice en cours.

Destitution interdite.

Signification de résolution.

dans la  partie du territoire qu’il indique en vertu du dernier alinéa  
de l’article 697 du C ode m unicipal.

1971, c. 50, a. 38; 1973, c. 31, a. 20; 1975, c. 68, a. 15.

3 0 .  L es dépenses encourues pour fins d ’évaluation par une m unici­
palité pour le  com pte d e plusieurs corporations m unicipales locales  
se répartissent entre elles au prorata du m ontant total d ’évaluation  
apparaissant au rôle, lors de son  entrée en  vigueur, pour chacune  
d’elles.

Cependant, ces dépenses peuvent en outre être partagées selon  tout 
critère dont peuvent convenir les parties ou, à défaut d ’accord, dans 
le  cas d e l’article 34, selon  les critères déterm inés par la C om m ission  
après enquête.

D e  plus, lorsque ces dépenses sont encourues par une C om m u­
nauté, elles peuvent être incluses dans le  budget d e  celle-ci au cours 
duquel elles seront encourues et dans ce  cas, elles sont partagées en  
m êm e tem ps que les autres dépenses de la  Com m unauté. Il en  est de 
m êm e des dépenses sem blables prévues par une corporation de com té  
et pour lesquelles son  conseil, nonobstant les deux prem iers alinéas, 
peut déterm iner les critères de répartition applicables à l’ensem ble  
des corporations m unicipales sous sa juridiction au lieu de tous  
autres critères. L ’article 68 la  du C ode m unicipal s’applique aux  
dépenses prévues par une corporation de com té aux fins du présent 
article.

1971, c. 50, a. 39; 1973, c. 31, a. 20; 1975, c. 68, a. 16.

4 0 .  Sauf dans une C om m unauté et dans une corporation de  
com té, un avis de la  quote-part des dépenses visées à l’article 39 est 
expédié annuellem ent à chacune des corporations m unicipales à 
l’époque fixée par les parties ou, à défaut d ’accord, par la C om m is­
sion.

C ette quote-part est payable dans les quatre-vingt-dix jours de la 
date de son expédition.

Ces dépenses peuvent être incluses dans celles de l’exercice au 
cours duquel elles doivent être encourues.

1971, c. 50, a. 40; 1973, c. 31, a. 20; 1975, c. 68, a. 17.

4 1 .  A u cu n  fonctionnaire ou  em ployé d’une corporation m unici­
pale qui consacre tout son tem ps au dom aine de l’évaluation foncière  
ne peut être destitué du seul fait du transfert de com pétence confor­
m ém ent aux articles 33 ou 34.

La résolution destituant un fonctionnaire ou em ployé visé au pre­
m ier alinéa doit lui être signifiée personnellem ent en lui en rem ettant 
copie; la  personne ainsi destituée peut interjeter appel d ’une telle
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Délai d’appel.

Indemnisation si appel 
maintenu.

Transfert de bénéfices 
sociaux.

Transfert de bénéfices 
sociaux.

Rôle d’une Communauté, 
corporation de comté.

Organisme institué. Nom.

Deux sections.

Bureau pour municipalité 
dans autre territoire.

décision  à la C om m ission qui décide en dernier ressort, après 
enquête.

Cet appel doit être form é dans les quinze jours qui suivent le 
m om ent où la résolution  du conseil lui a été signifiée.

Si l ’appel est m aintenu, la C om m ission peut aussi ordonner à la  
corporation m unicipale de payer à l’appelant une som m e d ’argent 
qu’elle déterm ine pour l’indem niser des dépenses qu’il a encourues 
pour cet appel; l ’ordonnance à cette fin est hom ologuée sur requête 
de l’appelant par la C our provinciale ou, si le m ontant en jeu  est de  
trois m ille dollars ou plus, par la Cour supérieure; l’appelant peut 
ensuite exécuter le jugem ent contre la corporation m unicipale.

1971, c. 50, a. 41; 1972, c. 46, a. 12; 1973, c. 31, a. 20.

4 2 .  Lorsqu’un fonctionnaire ou un em ployé à plein tem ps d ’une 
m unicipalité dont la com pétence en m atière d’évaluation foncière est 
exercée par une autre m unicipalité passe à l’em ploi d ’une autre m uni­
cipalité à l’occasion  d ’un transfert d e com pétence conform ém ent aux  
articles 33 ou  34, les bénéfices sociaux accum ulés au crédit de ce  
fonctionnaire ou de cet em ployé sont transférables à la dem ande de 
ce dernier aux conditions fixées par la  R égie des rentes.

Les bénéfices sociaux prévues à l’alinéa précédent com prennent 
ceux qui sont accum ulés dans une caisse, un plan ou un fonds adm i­
nistré par l’em ployeur, par l’em ployeur et les em ployés ou  par un 
tiers pour le com pte de fonctionnaires et em ployés m unicipaux.

1971, c. 50, a. 42; 1973, c. 31, a. 20.

4 3 .  L ’ensem ble des rôles des corporations locales qui font partie 
d’une C om m unauté ou  d’une corporation de com té constitue, selon  
le cas, le  rôle de cette C om m unauté ou de cette corporation de com té.

1971, c. 50, a. 43; 1973, c. 31, a. 20.

S E C T IO N  V II

D U  B U R E A U  D E  R É V IS IO N

4 4 .  U n  organism e, ci-après appelé «le Bureau», est institué sous 
le nom  de «Bureau de révision de l’évaluation foncière du Q uébec».

Le Bureau est d ivisé en deux sections; celle de Q uébec a com pé­
tence dans les lim ites du district de révision de Q uébec et celle  de 
M ontréal dans les lim ites du district de révision de M ontréal. Le 
territoire de chacun de ces districts est déterm iné par ordonnance du  
ministre.

C haque m unicipalité située en dehors du territoire où le Bureau  
visé au prem ier alinéa a com pétence doit constituer un bureau de
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Fonction des bureaux. 

Dispositions applicables.

Nomination des membres.

Statut.

Serments. 

Pouvoirs et immunités.

Président de section. 

Personnes exclues.

Règles de procédure et de 
pratique.

révision com posé d e trois m em bres nom m és annuellem ent par le  
conseil au traitem ent que déterm ine ce  dernier. L e conseil désigne  
parm i eux un président et un vice-président.

Le Bureau visé au prem ier alinéa et le  bureau de révision constitué  
en  vertu du troisièm e alinéa ont pour fonction  de d isposer des plain­
tes form ulées su ivant la  section  V III.

L es d ispositions applicables au Bureau de révision de l ’évaluation  
foncière du Q uébec ou  à l’une de ses sections sont applicables aux  
bureaux d e révision constitués en vertu du troisièm e alinéa du pré­
sent article sa u f les suivantes: les prem ier, deuxièm e et cinquièm e  
alinéas de l’article 45 , les articles 4 6  à  50, 52, 53, 59, 60, 63, 64  et 
le quatrièm e alinéa d e l’article 65. L es décisions de ces bureaux de 
révision sont prises à  la  m ajorité des voix. Les archives d e ces bu­
reaux fon t partie d e celles d e la  m unicipalité qui a constitué le  
bureau.

1971, c. 50, a. 44; 1973, c. 31, a. 21; 1975, c. 68, a. 18; 1977, c. 5, 
a. 14.

4 5 .  L e gouvernem ent nom m e les m em bres du Bureau, en  désigne  
le président et le président-adjoint qui sont choisis parmi les m em bres 
avocats ou  notaires, et déterm ine leur traitem ent, la durée d e leur 
m andat et les autres conditions de leur engagem ent.

C es m em bres peuvent être perm anents ou tem poraires et à tem ps  
plein ou partiel. U n  m em bre perm anent et à tem ps plein  ne doit 
occuper aucune autre fonction  publique ni s’occuper d’autres affaires 
que de celles de sa charge.

A van t de com m encer l’exercice de leurs fonctions ils doivent jurer 
ou prom ettre solennellem ent de les bien remplir.

Les m em bres du Bureau ont les pouvoirs et im m unités prévus aux 
articles 9, 10, 11, 12 et 16 de la Loi sur les com m issions d ’enquête  
(chapitre C-37).

Le président et le président-adjoint du Bureau agissent respective­
m ent com m e président de la section  que déterm ine le gouvernem ent.

N e  peuvent être m em bres du Bureau les maires, les conseillers, les 
fonctionnaires, les évaluateurs, les conseillers juridiques, ni les autres 
professionnels d ’une corporation m unicipale dont le territoire est 
sous la  jurid iction  du Bureau. Pour ce qui est des évaluateurs, des 
conseillers juridiques et des autres professionnels, l ’interdiction  
s’étend à leurs associés et à leur personnel.

1971, c. 50, a. 45; 1973, c. 31, a. 21; 1975, c. 68, a. 19.

4 6 .  La m ajorité des m em bres perm anents du Bureau peut, à une 
assem blée convoquée à cette fin par le président, édicter par ordon­
nance des règles de procédure et de pratique applicables à la  conduite  
de la procédure et à l’instruction des instances devant le Bureau.
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Approbation et entrée en 
vigueur.

Vice-président de section. 
Devoirs du président.

Membres des sections. 

Président-adjoint.

Nominations.

Division de section. 

Division d’un seul membre.

Décisions à la majorité.

Incapacité d’agir.

Président de section ou 
division.

T oute ordonnance adoptée en  vertu du présent article doit être 
approuvée par le  gouvernem ent et, si e lle  est ainsi approuvée, elle  
entre en  vigueur d ix jours après la  date de sa publication dans la 
Gazette officielle du Québec.

1971, c. 50, a. 46; 1973, c. 31, a. 21.

47. Le gouvernem ent désigne le vice-président de chaque section.
Le président ou, en son absence ou incapacité d ’agir, le vice- 

président adm inistre la  section  et répartit le travail.

1971, c. 50, a. 47; 1972, c. 46, a. 13; 1973, c. 31, a. 22.

4 8 .  Le président du Bureau assigne les m em bres dans chaque 
section.

Le président-adjoint rem place le président, en cas d’absence ou  
d ’incapacité d ’agir de ce  dernier. Il exerce, de plus, avec les m êm es 
pouvoirs, les fonctions que le président lui assigne.

1971, c. 50, a. 48; 1972, c. 46, a. 14; 1973, c. 31, a. 23.

4 9 .  Les fonctionnaires et em ployés ju gés nécessaires au bon fonc­
tionnem ent du Bureau sont nom m és et rém unérés conform ém ent à 
la L oi sur la  fonction  publique (chapitre F-3).

1971, c. 50, a. 49; 1973, c. 31, a. 24  {partie).

5 0 .  L e président d e chaque section  peut form er des divisions, en  
assigner les m em bres et définir les attributions.

T ou t m em bre du Bureau qui est avocat, notaire ou  qui détient le  
perm is v isé à l’article 94 , peut form er une division d ’un seul m em bre  
pour disposer des plaintes visées à l’article 55.

1971, c. 50, a. 50; 1973, c. 31, a. 24.

51. Les décisions du Bureau sont prises à la m ajorité des voix des 
m em bres de la  division; le président de la  division a un vote prépon­
dérant au cas d ’égalité des voix.

Si l ’un ou  plusieurs des m em bres qui ont été saisis d ’une affaire 
sont dans l’incapacité d ’agir, décèdent, dém issionnent ou  sont desti­
tués, celui ou  ceux qui restent en disposent seuls.

1971, c. 50, a. 51; 1973, c. 31, a. 24.

52. Le président ou  le président-adjoint du Bureau peut siéger, en  
tout tem ps, com m e président d ’une section  ou d ’une division.

1971, c. 50, a. 52; 1973, c. 31, a. 24.

E-16 /  20 NOVEMBRE 1978



ÉVALUATION FONCIÈRE

Questions de droit.

Séances publiques.

Endroit des séances.

Regroupement de 
corporations municipales.

Procès-verbal.

Signature des décisions.

Assignation des témoins.

Mode d’assignation.

Dispositions applicables.

53. T outes les questions d e droit sont décidées par celu i qui pré­
side s’il est avocat ou  notaire sinon elles le  sont par le  président de  
la  section  ou  par un m em bre avocat ou notaire qu’il désigne.

1971, c. 50, a. 53; 1973, c. 31, a. 24.

54. L es séances du Bureau sont publiques, à m oins que celu i qui 
préside n’en  décide autrem ent à la  dem ande du plaignant.

1971, c. 50, a. 55.

55. Pour l’audition  d e toute plainte portant sur une valeur fon­
cière inférieure à $50 ,000  ou  sur une valeur locative ou  annuelle  
inférieure à  $3,000, le  Bureau d o it siéger dans le  territoire de la  
corporation m unicipale où  est situé l’im m euble en cause et en dehors 
des heures norm ales d e travail sau f du consentem ent du plaignant. 
C ependant, lorsque le  p laignant est représenté par un procureur, le  
Bureau n’est pas ob ligé de siéger en  dehors des heures norm ales de  
travail.

T outefois, le  président d e chaque section  peut regrouper plusieurs 
corporations m unicipales dans un rayon de 10 m illes, pour les fins 
du présent article et désigner celle  où  le  Bureau doit siéger.

1971, c. 50, a. 56; 1973, c. 31, a. 25; 1975, c. 68, a. 20.

56. Le procès-verbal d e chaque audience est signé par le  secrétaire 
de la  section  ou  d e la  d ivision  et doit être versé au dossier d e l’affaire 
qui en  fait l ’objet.

La décision  du Bureau doit être signée par celu i qui préside et doit 
être versée au  dossier.

1971, c. 50, a. 57; 1973, c. 31, a. 26.

57. Le Bureau peut assigner des tém oins, y  com pris les parties, et 
les interroger sous serm ent ou  affirmation solennelle.

1971, c. 50, a. 58.

58. L es tém oins son t assignés par un écrit du secrétaire d e la  
section  ou  d e la  d ivision  qui d o it instruire l’affaire, sur réquisition  
d ’une partie ou  du président de la  section  ou de la division. C ette  
assignation  est expédiée aux tém oins par la  poste au m oins d ix  jours  
avant celu i d e l’audition.

L es articles 293 à 323 du  C ode de procédure civile s’appliquent à  
l ’instruction  devant le  Bureau.
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Délégation d’un assistant.

Dépositions sténographiées.

Dépositions sténographiées.

Frais taxables.

Appel de décision sur frais.

Recours des témoins, 
avocats, sténographes.

Frais à la charge du 
plaignant.

Visite d’immeubles.

L’évaluateur peut déléguer un de ses assistants pour le rem placer 
com m e tém oin.

1971, c. 50, a. 59; 1973, c. 31, a. 27; 1975, c. 68, a. 21.

59. D an s tou te affaire relative à une valeur foncière de m oins de 
$250,000, ou  à une valeur locative de m oins de $25,000, les déposi­
tions sont sténographiées, sténotypées ou  enregistrées seulem ent si le  
plaignant l’exige, ce  dont le  procès-verbal d ’audience doit faire m en­
tion , à m oins que le  dossier ne contienne un écrit à cet effet de lui 
ou de son procureur.

Si la  valeur foncière atteint $250,000 ou si la valeur locative atteint 
$25,000, la  sténographie, la sténotypie ou  l’enregistrem ent est obliga­
toire, à m oins que les parties ne renoncent à leur droit d ’en appeler 
de la  décision. La renonciation doit être écrite ou  être consignée au  
procès-verbal.

1971, c. 50, a. 60; 1975, c. 68, a. 22.

6 0 .  Sauf adjudication différente du Bureau pour m otifs spéciaux  
et sous réserve du quatrièm e alinéa, la  partie qui succom be supporte 
les frais taxables de la  partie adverse, suivant le  tar if applicable 
devant la C our provinciale.

À  la réquisition écrite de la  partie gagnante et sur avis de deux  
jours de celle-ci à  l ’autre, les frais sont taxés par le  secrétaire de la  
section  dont la décision  est appelable dans les sept jours au m em bre 
du Bureau qui a présidé l’instruction. L ’appel s ’institue au m oyen  
d’un avis écrit au secrétaire.

L es tém oins, avocats, sténographes, sténotypistes et personnes qui 
se chargent de l’enregistrem ent et de la  transcription des dépositions  
ont un recours pour leurs frais taxés aussi bien contre la  partie qui 
retient leurs services que contre l’autre, si celle-ci est condam née au  
paiem ent de ces frais. Il y  a subrogation de la  prem ière contre celle-ci.

Sous réserve d e l’article 53, si la plainte a pour objet une valeur  
foncière inférieure à $250 ,000  ou  une valeur locative inférieure à 
$25,000, les seuls frais auxquels le plaignant peut être condam né en  
vertu du prem ier alinéa sont ceux de sténographie, sténotypie ou  
enregistrem ent des dépositions et de leur transcription, s ’il en est.

1971, c. 50, a. 61; 1973, c. 31, a. 28; 1975, c. 68, a. 23.

t t l .  Sur avis verbal de vingt-quatre heures donné aux parties, les 
m em bres du Bureau saisis d’une plainte peuvent visiter et exam iner 
l ’im m euble en  cause aux heures et jours spécifiés à l’article 4. I l est 
loisib le à chacune des parties d ’assister à la  visite.

1971, c. 50, a. 62; 1973, c. 31, a. 29.
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Décisions motivées.

Décisions exécutoires.

Archives.

Contestation du rôle.

Motifs invoqués.

Formule de plainte.

Question de droit.

Dépôt de la plainte.

62. T outes les décisions du Bureau doivent être m otivées soit par 
écrit, soit verbalem ent séance tenante et consignées au procès-verbal.

1971, c. 50, a. 63.

63. Les décisions du secrétaire d ’une section taxant des frais et 
celles rendues sur appel de sa taxation en vertu de l’article 60, sont 
exécutoires com m e des jugem ents de la Cour provinciale.

1971, c. 50, a. 64; 1973, c. 31, a. 30.

64. Les archives de chaque section  du Bureau sont conservées par 
celle-ci.

1971, c. 50, a. 65; 1973, c. 31, a. 31.

S E C T IO N  V III  

D E S  P L A IN T E S

65. D ans le délai prévu à l’article 24, tout contribuable qui con ­
teste l’exactitude, la présence ou l’absence d’une inscription au rôle 
relative à un im m euble dont lui-m êm e ou un autre, qui n ’est pas son  
m andant, est propriétaire peut form uler une plainte écrite à ce  sujet 
et en saisir le Bureau.

La plainte doit exposer succintem ent les m otifs invoqués à son  
soutien. Si elle a llègue que la valeur de l’im m euble inscrite au rôle 
est trop élevée, e lle  en doit indiquer la valeur selon l’article 8, dans 
l’opinion du plaignant.

A  la dem ande du plaignant, le greffier de la corporation m unici­
pale lui fournit une form ule de plainte, approuvée par la  C om m is­
sion, et qui doit com porter, bien en évidence, une note à l’effet que 
son utilisation n’est pas obligatoire pourvu que le libellé de la  plainte  
soit conform e au deuxièm e alinéa. En cas de force majeure o u  lorsque  
le greffier, sans l’autorisation du m inistre ou au delà de la  date que  
celu i-ci autorise en vertu de l’article 25, expédie tardivem ent l’avis 
d ’évaluation, le  Bureau peut recevoir une plainte déposée après 
l ’expiration du délai pour porter plainte.

U n e  corporation m unicipale, une m unicipalité ou  une com m ission  
scolaire peut se prévaloir du présent article sur toute question de  
droit.

1971, c. 50, a. 66; 1972, c. 46 , a. 15; 1973, c. 31, a. 32; 1975, c. 68, 
a. 24.

66.  L e dépôt de la  plainte s’effectue par sa rem ise ou son expédi­
tion  par poste recom m andée ou  certifiée accom pagnée d ’une cop ie ou

NOVEMBRE 1978 E -16/23



ÉVALUATION FONCIÈRE

Copie au propriétaire.

Parties au litige.

Délai de disposition.

Avis d’audition.

Adjudication sommaire.

d’un fac-sim ilé du com pte d e taxes à l’endroit ci-après indiqué, sans 
toutefois que l’absence d e la  cop ie ou  du fac-sim ilé ne so it un m o tif  
d e rejet d e la  plainte. L e dépôt de la  plainte se fait so it au bureau du  
greffier d e la  corporation  m unicipale, s’il s ’agit d ’un rôle fait par la  
corporation  d e com té, so it au bureau du secrétaire d e la  section  du  
Bureau ayant jurid iction , s’il s’agit de quelque autre rôle. Si le  cas 
y  échet, le  greffier transm et im m édiatem ent l’original d e  la  p lainte et 
cop ie des autres p ièces au secrétaire de la  section  du Bureau. D ans  
un cas com m e dans l’autre, il d o it aussi être envoyé im m édiatem ent 
à l’évaluateur cop ie d e la  p lainte et des autres pièces. L e président 
de chaque section  peut dem ander à  l’évaluateur de faire u ne étude  
et de transm ettre dans les so ixante jours qui su ivent à  la  section  du  
Bureau, à  la  corporation m unicipale et au p laignant un rapport 
contenant les détails d e  l’évaluation  et, si celle-ci est contestée, une  
réponse aux m otifs d e contestation  et la  conclusion  qu’il recom ­
m ande.

D e  plus, si le  p laignant n’est pas le  propriétaire de l’im m euble visé, 
le  greffier d e la  corporation  m unicipale ou , selon  le cas, le  secrétaire  
de la  section  du Bureau ayant jurid iction  fait une cop ie d e la  plainte  
et la  rem et ou  l’expédie par la  poste, sans délai, au propriétaire qui 
peut, dès lors, intervenir dans le  litige, s’il le  désire.

L a corporation  m unicipale et, le  cas échéant, la  m unicipalité se  
trouvent parties au litige devant le  Bureau par le  seu l fait du dépôt 
de la plainte.

1971, c. 50, a. 67; 1973, c. 31, a. 33; 1975, c. 68, a. 25; 1975, c. 83, 
a. 84.

6 7 .  Le Bureau doit avoir d isposé d e toutes les plaintes dans l’année 
de leur dépôt.

1971, c. 50, a. 68.

68. L ’audition  d’une plainte ne peut avoir lieu sans un avis écrit 
du secrétaire de la section  rem is en personne ou expédié par la  poste, 
au m oins quinze jours auparavant, au plaignant et, dans le cas prévu  
au deuxièm e alinéa de l’article 66, au propriétaire de l’im m euble visé.

C ependant, le Bureau peut adjuger som m airem ent au plaignant les 
conclusions de sa plainte et donner avis de telle décision  aux parties 
chaque fois que l’évaluateur en fait la recom m andation avec le  con ­
sentem ent des parties intim ées. Ce consentem ent, toutefois, n ’est pas 
requis lorsque la p lainte a pour unique objet la correction  d ’une  
erreur d’écriture et lorsque le  rapport de l’évaluateur con sécu tif à 
cette plainte recom m ande que la correction  dem andée so it faite.

1971, c. 50, a. 69; 1973, c. 31, a. 34; 1975, c. 68, a. 26.
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Modification interdite.

Fixation de valeur.

Rejet de la plainte.

Reprise d’audition.

Avis de décision.

Avis de décision.

Juridiction exclusive.

Renvoi au Bureau.

6 9 .  L e Bureau ne peut m odifier une inscription qui n ’a pas fait 
l’objet d ’une plainte instruite devant lui. Il n’est tenu de m odifier une  
inscription que dans le  cas où  un préjudice réel a été causé.

Sa décision  d isposant d ’une p lainte relative à la  valeur foncière ou  
locative d’un im m euble doit établir cette valeur en tenant com pte des 
prescriptions de l ’article 8.

1971, c. 50, a. 70; 1973, c. 31, a. 35; 1975, c. 68, a. 27.

70. Lorsque l’avis d ’audition  a  été expédié au plaignant conform é­
m ent à l’article 68, si ce  dernier n ’est pas présent ou  représenté par 
avocat à  l’audience sans avoir prévenu le secrétaire de la section  de  
son  im possib ilité d’être présent ou  représenté, le  Bureau rejette la 
plainte.

D an s ce  cas, sur dem ande écrite du plaignant rem ise ou  adressée 
au secrétaire dans les quinze jours de l’expédition de l’avis prévu à 
l ’article 71, le  Bureau peut, pour cause suffisante, relever le plaignant 
de son  défaut, annuler la  décision  et reprendre l’audition sur avis au  
plaignant conform ém ent à l ’article 68.

1971, c. 50, a. 71; 1972, c. 46 , a. 16; 1973, c. 31, a. 36; 1975, c. 68, 
a. 28.

7 1 .  D an s les quinze jours qui suivent la  décision du Bureau dispo­
sant d ’une plainte, son  secrétaire en expédie un avis som m aire par 
poste recom m andée ou certifiée aux parties.

1971, c. 50, a. 72; 1975, c. 83, a. 84.

77. D an s les quinze jours qui suivent l’expiration du délai d ’appel, 
si tel est le cas, le secrétaire du Bureau avise de la décision de celui-ci 
la m unicipalité, la corporation m unicipale et la com m ission  scolaire; 
tout rôle d ’évaluation et tout rôle de perception doit être m odifié si 
nécessaire pour tenir com pte de la décision.

1971, c. 50, a. 73; 1973, c. 31, a. 37; 1975, c. 68, a. 29.

S E C T IO N  IX

P O U R V O I D E V A N T  L A  C O U R  P R O V IN C IA L E

7 3 .  La C our provinciale a com pétence exclusive sur tou t appel 
d ’une décision  du Bureau et sur toute évocation d ’une plainte dont 
ce dernier n ’a pas d isposé avant l’expiration du délai prévu à l’article
67.

U n e  plainte qui fait l ’objet d ’une évocation en vertu de l’alinéa
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Juges assignés seuls 
compétents.

Action en cassation, 
annulation.

Prescription.

Recours exercés 
simultanément.

Application.

Délai d’appel. 

Délai d’évocation.

Appel, évocation; avis. 

Signification.

Dépôt au greffe.

précédent peut être renvoyée par la C our provinciale au Bureau avec  
ordre d ’en disposer dans un certain délai.

1971, c. 50, a. 74.

7 4 .  L a com pétence que confère la présente lo i à la  Cour provin­
ciale est exercée par les seuls juges de cette cour que désigne spécifi­
quem ent le  ju ge en ch e f et le juge en ch e f adjoint, chacun dans les 
lim ites de sa jurid iction  territoriale.

1971, c. 50, a. 75; 1972, c. 46 , a. 17.

7 5 .  La cassation  du rôle ou  l’annulation d’une de ses inscriptions 
s’obtient sur action  régie par le  C ode de procédure civile.

C ette action  se prescrit par 90  jours à  com pter de l’expédition  de  
l ’avis visé à l’article 25.

Lorsque le  recours prévu au présent article et celu i qu’accorde  
l ’article 65 sont exercés sim ultaném ent le  Bureau doit surseoir à 
toute procédure relative à la  plainte jusqu’au jugem ent de dernier 
ressort.

Le présent article s ’applique, mutatis mutandis, à la cassation  du  
rôle de valeur locative et du rôle de perception des taxes foncières 
ou personnelles ainsi qu’à l’annulation d’une de leurs inscriptions.

1971, c. 50, a. 76; 1972, c. 46 , a. 17; 1975, c. 68, a. 30.

7 0 . Il y  a  appel à la  C our provinciale de toute décision  rendue par 
le Bureau dans les trente jours à com pter de l’avis prescrit par 
l’article 71.

T oute p lainte dont le  Bureau n’a pas disposé avant l’expiration du  
délai prévu à  l’article 67 peut être évoquée à la Cour provinciale dans 
les trente jours de l’expiration  de ce  délai.

1971, c. 50, a. 77.

7 7 . L ’appel ou  l ’évocation  s ’institue par sim ple avis déposé au 
greffe de la  C our provinciale du district où  est situé l’im m euble en  
cause.

L ’avis est signifié à la  partie adverse ou  à son procureur et au  
secrétaire de la  section. La signification est régie par le  C ode de 
procédure civile.

1971, c. 50, a. 78; 1973, c. 31, a. 38; 1975, c. 68, a. 31.

7 8 . U n  double de cet avis, avec le rapport de la  signification qui
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Transmission du dossier.

Transcription des 
dépositions.

Pouvoir de la Cour 
provinciale.

Inscription au rôle.

Juridiction sur appel.

Instruction de la cause.

Recours à un assesseur.

Valeur établie par 
jugement.

en a été faite, doit être produit au greffe du tribunal dans les dix jours 
qui suivent la  signification.

1971, c. 50, a. 79.

79. D an s les d ix jours qui suivent l’expiration du délai fixé à 
l ’article 78, le  secrétaire de la section  transm et le dossier de l ’affaire 
au greffe du tribunal.

Il incom be ensuite à l’appelant d ’obtenir la transcription des dépo­
sitions et de la déposer au greffe du tribunal, à m oins qu’elle ne fasse 
déjà partie du dossier transm is par le secrétaire de la section.

A u  cas d ’im possib ilité d’obtenir la  transcription, la  Cour provin­
ciale possède le  pouvoir conféré à la Cour d’appel par l’article 506  
du C ode de procédure civile.

1971, c. 50, a. 80; 1973, c. 31, a. 39.

80. D an s les d ix jours qui su ivent l’expiration du délai prévu à 
l’article 79, le  greffier inscrit la  cause au rôle pour audition.

1971, c. 50, a. 81.

81. Sous réserve du deuxièm e alinéa, la Cour provinciale connaît 
de l’appel selon  la  preuve faite devant le  Bureau et sans nouvelle  
enquête.

D an s le  cas d ’évocation  et dans ce lu i d ’un appel où  les dépositions  
n’on t pas été sténographiées, sténotypées ni enregistrées, la  cause  
s’instruit su ivant les d ispositions du C ode de procédure civ ile  qui 
régissent l’enquête devant la C our provinciale.

1971, c. 50, a. 82.

82. Il est loisib le à la  C our provinciale dans l’exercice d ’une com ­
pétence visée à l’article 74, so it de sa propre initiative, so it à la  
dem ande d ’une partie, de recourir aux services d ’un assesseur d e son  
choix . L es honoraires et déboursés d ’un assesseur nom m é à la  de­
m ande d ’une partie sont des frais taxables laissés à l’adjudication du  
tribunal. A u  cas contraire, ils sont payés par le  m inistre de la  justice. 
D an s les deux cas, ils sont taxés com m e les autres frais taxables, m ais 
suivant un tarif établi par le  gouvernem ent.

1971, c. 50, a. 83.

83. Le jugem ent d e la  C our provinciale disposant d’une affaire 
relative à la  valeur foncière ou  locative d ’un im m euble doit établir 
cette valeur.

1971, c. 50, a. 84.
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Droit d’appel.

Dispositions applicables.

Raisons pour modifier le 
rôle.

Effet des modifications.

8 4 .  N on ob stant tou te d isposition  législative inconciliable, tout ju ­
gem ent final de la  C our provinciale rendu dans l’exercice d ’une  
com pétence que lui confère la présente lo i est susceptible d’appel à  
la  C our d’appel. L ’appel est régi par l’article 510 du C ode de procé­
dure civile.

L’article 29 du C ode de procédure civ ile  s ’applique aux jugem ents  
interlocutoires d e la  C our provinciale rendus dans l’exercice d’une  
com pétence visée au prem ier alinéa du présent article.

1971, c. 50, a. 85; 1972, c. 46 , a. 18.

S E C T IO N  X

D E  L A  T E N U E  À  JO U R  D U  R Ô L E

8 5 .  L e rôle d o it être m odifié pour:
a) donner su ite à une m utation  d e  propriété, sur réception de  

l’avis prévu à  l ’article 50 de la  L oi sur les bureaux d’enregistrem ent 
(chapitre B -9) ou  sur preuve suffisante; si la  m utation  ne touche  
qu’une partie d ’un im m euble ou  porte sur une partie d ’un lo t non  
subdivisé, l ’évaluateur opère au rôle les changem ents qui s’im posent;

b) y corriger une erreur d ’écriture;
c) y inscrire un im m euble qui en  a  été indûm ent om is ou  en rayer 

un im m euble qui y  a été indûm ent inscrit;
d) refléter la d im inution de valeur par suite de destruction, dém o­

lition  ou  disparition d ’un imm euble;
è) donner suite à la  réalisation de l’une des conditions prévues à 

l ’article 10;
f) tenir com pte de tout changem ent portant sur le fait qu’un  

im m euble qui doit être porté au rôle cesse de l’être et vice versa ainsi 
que de tou t changem ent portant sur le  fait qu’un im m euble exem pt 
de taxe foncière cesse de l’être et vice versa;

g) donner su ite à la  d ivision  ou  à la subdivision d ’un im m euble;
h) effectuer, sur preuve suffisante, les changem ents nécessaires 

quant aux renseignem ents requis pour l ’élection des m em bres du 
conseil s’il s’agit du rôle d’une corporation de v illage ou  de cam ­
pagne;

i)  effectuer les changem ents nécessaires quant aux renseigne­
m ents requis pour fins de cotisations scolaires.

1971, c. 50, a. 86; 1972, c. 46 , a. 19; 1972, c. 6, a. 72.

86. L es m odifications prévues à  l ’article 85 prennent effet com m e  
suit: ce lles visées

a)  au paragraphe a, à  com pter de l’enregistrem ent de la  m utation  
ou d e la  date d e la  réception d ’une preuve suffisante;

b) aux paragraphes b  et c, pour l’exercice financier au cours
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Certificat de l’évaluateur.

Avis au propriétaire, à 
l’occupant.

Recours exclus lorsque 
valeur non affectée.

Indications au rôle de 
perception.

Intérêt sur remboursement.

duquel la m odification est effectuée et pour chacun des trois exercices 
financiers antérieurs pendant lesquels l’erreur, l’om ission  ou  
l ’inscription erronée a existé; ces m odifications ont effet m êm e à 
l’égard d ’exercices financiers pendant lesquels un rôle antérieur était 
en vigueur, si ce  dernier contenait l ’erreur, l ’om ission ou  l’inscription  
erronée;

c) au paragraphe d, à com pter de la  destruction, dém olition  ou  
disparition de l’im m euble en question;

d) aux paragraphes e, f  et g, à com pter de la date fixée dans le  
certificat de l’évaluateur;

e) au paragraphe h, à com pter de leur inscription au rôle;
J) au paragraphe i, à com pter de l’exercice financier scolaire  

suivant, dans le  cas d ’une m utation  de propriété survenant en cours 
d’année ou  dans le  cas de changem ent de com m ission scolaire en  
vertu d e l’article 39 de la  L oi sur l ’instruction publique (chapitre  
1-14), et dans les autres cas, à com pter de la date où  le changem ent 
aurait dû être effectué, jusqu’à concurrence de trois exercices finan­
ciers antérieurs.

1971, c. 50, a. 87; 1972, c. 46 , a. 20; 1973, c. 31, a. 40.

8 7 .  T oute m odification  prévue à  l’article 85, sau f au paragraphe 
h, s’opère par certificat de l’évaluateur. L a signature de l’évaluateur  
peut être im prim ée, lithographiée ou  gravée sur le  certificat.

L e greffier d e la  corporation  m unicipale ou, le  cas échéant, le  
greffier d e la  m unicipalité d o it en  donner avis au propriétaire ou  à  
l ’occupant d e l ’im m euble en  cause. L es recours prévus aux articles 
65 et 75 s ’appliquent dans le  cas de ces m odifications respectivem ent 
dans les 6 0  ou  90  jours d e l’expédition  de l’avis.

L es recours prévus au présent article ne s’appliquent pas lors­
qu’une m odification effectuée en  vertu des paragraphes a  et b  de  
l ’article 85 n’affecte pas la  valeur inscrite au rôle d ’un im m euble ou, 
la  cotisation  scolaire.

1971, c. 50, a. 88; 1972, c. 46 , a. 21; 1973, c. 31, a. 41; 1975, c. 68, 
a. 32.

88.  Sous réserve d e l ’article 86, les m odifications prévues à  l’article  
85 doivent être reflétées au rôle d e perception tant m unicipal que 
scolaire.

1971, c. 50, a. 91; 1973, c. 31, a. 43.

8 9 .  T out rem boursem ent d e taxes m unicipales ou  scolaires par 
su ite d’une m odification  en vertu d e l’article 85 le  cas échéant porte  
intérêt, pour la  période où  ces taxes on t été perçues en  trop, au taux
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D élai de paiement.

In térêt su r supplément.

M odifications faites p a r le 
greffier.

Réglementation.

T arif des honoraires.

Perm is d’évaluateur.

Critères de délivrance.

Révocation de permis.

qui pouvait, durant la  m êm e période, être exigé sur les arriérés de 
taxes.

U n  tel rem boursem ent ainsi que les intérêts prévus à l’alinéa précé­
dent doivent être versés au contribuable dans les 30 jours suivant la 
m odification  du rôle d’évaluation.

1971, c. 50, a. 92; 1973, c. 31, a. 44.

90. T ou t supplém ent de taxes m unicipales ou  scolaires par su ite  
d’une m odification  en  vertu de l’article 85 le cas échéant ne porte 
intérêt qu’à  partir du  m om ent où  il  est exigible, so it dans les trente 
jours d e l’expédition  d ’u ne dem ande de paiem ent.

1971, c. 50, a. 93; 1973, c. 31, a. 45.

91. L es m odifications visées au paragraphe h  de l’article 85 sont 
faites par le  greffier d e la  corporation  m unicipale ou, le  cas échéant, 
par le  greffier d e la  m unicipalité.

1971, c. 50, a. 94; 1972, c. 46 , a. 22; 1973, c. 31, a. 46; 1975, c. 6 8 , 
a. 34.

SECTION XI
R È G L E M E N T S  E T  O R D O N N A N C E S

92. Le gouvernem ent peut faire des règlem ents facilitant la m ise  
à exécution  de la présente loi.

1971, c. 50, a. 95.

93. Le gouvernem ent peut, sur la  recom m andation de la  C om m is­
sion, fixer par règlem ent le  tarif des honoraires des évaluateurs qui 
ne sont pas, en cette qualité, fonctionnaires d’une corporation m uni­
cipale ou  d’une m unicipalité.

1971, c. 50, a. 96.

94. N u l ne peut agir com m e évaluateur pour les fins de la  présente  
lo i sans détenir un perm is que la  C om m ission délivre à cette  fin. 
Cependant, tou te personne qui devient m em bre de la  C orporation  
des évaluateurs agréés du Q uébec après le  1er janvier 1976 n ’est pas 
tenue d ’obtenir ce perm is.

La C om m ission  établit, après consultation  avec la  Corporation, les 
critères selon  lesquels e lle  délivre le  perm is. L ’établissem ent des  
critères requiert l ’approbation du gouvernem ent.

L a C om m ission  peut, après enquête, révoquer un perm is qu’elle  a
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Destitution.

Effet de révocation de 
perm is sur contrats.

Avis.

Actes accomplis par le 
ministre.

Représentant.

Entrée en vigueur.

Avis d’adoption.

Publication.

délivré. L a Corporation peut, d e m êm e, retirer à tou te personne qui 
devient m em bre d e celle-ci après le  1er janvier 1976 le droit d ’agir 
com m e évaluateur.

N onobstant le  deuxièm e alinéa de l’article 2, la  révocation  par la 
C om m ission  du perm is d ’un évaluateur qui est fonctionnaire perm a­
nent entraîne sa destitution.

La révocation  du perm is d ’une personne qui n’est pas un fonction­
naire perm anent ou  la  perte du droit d ’agir com m e évaluateur pour 
une telle  personne m et fin à tout contrat relatif au rôle d ’une m unici­
palité; toutefois, si cette personne est une société ou une corporation, 
le  con seil peut conserver ses obligations contractuelles avec celle-ci 
pourvu qu’un de ses adm inistrateurs ou  em ployés autre que celui 
dont le  perm is est révoqué soit à la  date de la révocation m uni du  
perm is prévu au présent article ou  qu’un de ses adm inistrateurs ou  
em ployés autre que celu i qui a perdu le  droit d’agir com m e évalua­
teur so it à  la  date d e la  perte une personne qui est devenue m em bre 
de la  C orporation après le  1er janvier 1976.

L a C om m ission  donne avis à  la Corporation de la  délivrance et de 
la  révocation  d e tou t perm is et la  Corporation donne avis à la  C om ­
m ission  d e tou te décision  ayant pour effet de retirer le  droit d ’agir 
com m e évaluateur.

1971, c. 50, a. 97; 1973, c. 31, a. 47; 1975, c. 6 8 , a. 35.

9 5 .  Le m inistre, s’il juge que l’intérêt public le  com m ande, peut 
accom plir tout acte que la présente lo i ou une ordonnance ou un  
règlem ent rendu ou  adopté, selon  le cas, en vertu de la présente loi 
im pose à une m unicipalité, à une corporation m unicipale ou  à un 
évaluateur. Le cas échéant, tou t acte que pose le m inistre a le m êm e  
effet que si cet acte ém anait de la m unicipalité, de la corporation  
m unicipale ou de l’évaluateur.

Le m inistre peut, aux fins du présent article, m andater un repré­
sentant.

1971, c. 50, a. 98; 1973, c. 31, a. 48; 1975, c. 6 8 , a. 36.

9 0 .  T out règlem ent sau f ceux que vise l’article 7 et toute ordon­
nance prévus dans la  présente lo i sont publiés dans la  Gazette 
officielle du Québec  et entrent en vigueur le jour de cette publication  
ou à la date ultérieure qui y est fixée.

U n  avis de l’adoption de tou t règlem ent visé à l ’article 7 est publié 
dans la Gazette officielle du Québec  et ce règlem ent entre en vigueur  
le  jour de cette publication ou à la date ultérieure qui y est fixée.

L es règlem ents v isés à l’alinéa précédent sont publiés par l ’Éditeur 
officiel du Québec.

1971, c. 50, a. 99; 1973, c. 31, a. 49.
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Taxe sur revenus nets.

Réseaux non confinés au  
Québec.

É ta ts annuels des revenus.

Perception de la taxe.

Loi fiscale.

R épartition  des revenus.

Taxes sur immeubles 
d ’Hydro-Québec.

SECTION XII
D IS P O SIT IO N S  F IS C A L E S  D IV E R SE S

97. 1. T oute personne qui exploite un réseau dont certains 
im m eubles ne sont pas portés au rôle en vertu des paragraphes f  ou  
h  de l’article 13 doit payer, à titre de taxe foncière sur ces im m eubles 
pour chaque exercice financier m unicipal et scolaire com m ençant 
dans une année, une taxe équivalant à d ix  pour cent des revenus nets  
de son exercice financier term iné pendant l’année civ ile  précédente.

2. A u x  fins du paragraphe 1, les revenus nets d ’une personne  
visée audit paragraphe qui exp lo ite un réseau qui n ’est pas confiné 
au Q uébec dans une année s ’établissent de la  façon que déterm ine le  
gouvernem ent par règlem ent.

3. T oute personne v isée au  paragraphe 1 doit, au p lus tard le 30  
ju in  de chaque année, fournir au  m inistre du revenu un état de ses 
revenus bruts gagnés au cours de son  exercice financier term iné  
pendant l’année précédente dans le  territoire d e chaque corporation  
m unicipale du Q uébec ainsi qu’un état des revenus nets du m êm e  
exercice.

4. La taxe im posée au  paragraphe 1 dont le  gouvernem ent déter­
m ine par règlem ent les m odalités de paiem ent est perçue par le  
m inistre du revenu pour le  com pte des corporations m unicipales.

5. A u x  fins de l’apphcation  du présent article et d e l’article 116, 
lesdits articles son t considérés com m e une lo i fiscale au sens de la  L oi 
sur le  m in istère du  revenu (chapitre M -31).

1971, c. 50, a. 100; 1972, c. 46 , a. 23; 1975, c. 67, a. 2; 1975, c. 6 8 , 
a. 37.

98. L es revenus provenant d e l ’application d e l ’article 97, après 
déduction  de leurs frais de perception, son t répartis entre les corpora­
tions m unicipales par tou te personne que désigne le  gouvernem ent 
aux époques, d’après les critères et su ivant les m odalités qu’il déter­
m ine par règlem ent.

1971, c. 50, a. 101; 1972, c. 46 , a. 23; 1975, c. 67, a. 3.

99. À  com pter de l’exercice financier com m ençant en  1972 de  
chaque corporation  m unicipale et d e chaque com m ission  scolaire sur 
le  territoire d e laquelle, au  début d e cet exercice, son t situés des 
im m eubles d ’H ydro-Q uébec ou  d ’une de ses filiales d on t l ’article 16 
interdit l ’inscription  au  rôle, ces im m eubles, tant qu’ils  existent, sont 
assujettis à des taxes foncières, respectivem ent établies com m e suit 
par rapport à  celles d e l’exercice financier m unicipal ou  scolaire qui 
a com m en cé en  1971:

a) les taxes scolaires son t égales à celles de l’exercice financier
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scolaire com m encé en 1971 pour celui com m ençant en 1972 et dé­
croissent ensuite annuellem ent à raison de S % du m ontant initial;

b) pour les d ix exercices suivants, les taxes m unicipales sont éga­
les au total de celles de l’exercice financier m unicipal com m encé en  
1971 et des com pensations en tenant lieu pour cet exercice;

c) à com pter de l’exercice financier m unicipal com m ençant en  
1982, les taxes m unicipales sur les barrages et centrales établies 
conform ém ent au paragraphe b  décroissent annuellem ent à raison de 
3% du m ontant initial et celles sur les autres im m eubles dont l ’article 
16 interdit l ’inscription au rôle, établies de la m êm e façon, décrois­
sent annuellem ent à raison de 5%  du m ontant initial.

1971, c. 50, a. 102.

Î O O . N onobstant l ’article 119, pendant dix ans à com pter de  
l’exercice financier m unicipal o u  scolaire com m encé en  1972:

a) dans la  v ille de M ontréal, H ydro-Q uébec et ses filiales et leurs 
im m eubles sont exem pts de tou te im position  qu’écartait le  deuxièm e  
alinéa de l’article 40  de la  L oi sur l’H ydro-Q uébec;

b) ailleurs qu’à M ontréal, ils sont exem pts d e toute im position  
qu’écartait le  deuxièm e alinéa de l’article 4 0  de la  L oi sur l’H ydro- 
Q uébec, à l’exception  des taxes im posées pour le  service d ’aqueduc.

1971, c. 50, a. 103; 1973, c. 31, a. 50.

1 0 1 .  P our l’exercice financier com m ençant en  1972 d e chaque  
corporation m unicipale et d e chaque com m ission  scolaire sur le  terri­
toire d e  laquelle, au début de cet exercice, sont situés des im m eubles 
d’entreprises autres qu’H ydro-Q uébec et ses filiales dont l ’article 16 
interdit l’inscription au  rôle, ces im m eubles sont assujettis aux m ê­
m es taxes que pour l’exercice financier m unicipal ou  scolaire qui a  
com m encé en  1971.

Pour chaque exercice financier m unicipal ou  scolaire com m ençant 
après 1972, tant que ces im m eubles existent, ils sont assujettis à  des  
taxes égales à  celles d e l’exercice financier com m encé en  1971 d ivi­
sées par le  nom bre m oyen  de chevaux-vapeur produits par l’entre­
prise au  cours des exercices 1968 à  1971 inclusivem ent y  com pris le  
nom bre de chevaux-vapeur com pensés gratuitem ent par H ydro-Q ué­
bec et ses filiales et m ultipliées par le  nom bre m oyen d e chevaux- 
vapeur produits par l’entreprise au  cours des cinq  exercices qui on t 
précédé ce lu i dont il s ’agit y  com pris le  nom bre de chevaux-vapeur  
com pensés par H ydro-Q uébec et ses filiales.

Si les im m eubles v isés au prem ier alinéa ne servent qu’à  la  trans­
m ission  ou  à  la  distribution  d ’énergie électrique, ils sont assujettis, 
tant qu’ils  existent, à  des taxes égales à celles qui étaient payables 
pour tou t exercice financier m unicipal ou  scolaire com m encé en  
1971.
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N on ob stant l’article 18, les terrains et les bâtim ents destinés ou  
utilisés à  des fins de production, d e transm ission ou  d e distribution  
d’énergie électrique à l’exception  des centrales et des barrages ne sont 
pas exem pts d e taxe foncière s ’ils  appartiennent à  une corporation  
m unicipale; d e plus, à com pter de l’exercice financier com m ençant 
en 1972 d e chaque corporation m unicipale et d e chaque com m ission  
scolaire sur le  territoire d e laquelle, au début d e cet exercice, sont 
situés des im m eubles appartenant à  ces corporations m unicipales et 
qui ne son t plus portés au rôle en raison d e l’article 16, ces im m eubles 
tant qu’ils  existent, son t assujettis à  des taxes foncières respective­
m ent égales, pour l’exercice financier com m ençant en  1972, à celles  
de l’exercice financier m unicipal ou  scolaire com m encé en  1971 et 
décroissant, à  com pter de l’exercice financier com m ençant en 1973, 
à raison d e 6 2/ 3% annuellem ent.

1971, c. 50, a. 104; 1972, c. 46 , a. 24; 1973, c. 31, a. 51.

102. À  com pter d e l’exercice financier com m ençant en  1972 de  
chaque corporation  m unicipale et de chaque com m ission  scolaire sur  
le territoire de laquelle, au début de cet exercice, sont situés des  
im m eubles qui ne sont p lus portés au rôle en raison des articles 12 , 
13 et 14, ces im m eubles sau f ceux des réseaux visés aux paragraphes 
/  g  et h  d e l’article 13, tant qu’ils existent, sont assujettis pour 
l ’exercice com m ençant en  1972 à des taxes foncières, respectivem ent, 
égales à ce lles de l’exercice financier m unicipal ou  scolaire com m encé  
en 1971 et décroissant, à  com pter d e l’exercice com m ençant en  1973, 
à raison d e 62/3%  annuellem ent.

Q uant aux im m eubles qui n e sont p lus portés au rôle en raison de 
l ’article 12 et qui, le  1er janvier 1972, n’étaient pas portés au rôle, y  
étaient portés à u ne valeur inférieure à ce lle  à laquelle ils auraient dû  
y figurer ou  étaient autrem ent exem pts entièrem ent ou  partiellem ent 
de taxes foncières en  raison d ’un accord entre leurs propriétaires et 
la corporation  m unicipale ou  la  com m ission  scolaire, selon  le cas, ils 
sont assujettis, tant qu’ils existent, à des taxes foncières si le  m ontant 
des taxes foncières im posées pour l’exercice financier m unicipal ou  
scolaire com m ençant en  1972 sur les bâtim ents et les terrains où  se  
trouvent ces im m eubles qui ne sont plus portés au rôle est inférieur 
au m ontant versé en  raison de l’accord et en taxes foncières pour  
l ’exercice financier m unicipal ou  scolaire com m encé en 1971.

L e m ontant exigib le pour ces im m eubles qui ne sont p lus portés 
au rôle pour l’exercice financier m unicipal ou  scolaire 1972 est égal 
au m ontant par lequel les taxes im posées sur les terrains et les bâti­
m ents en  1972 est inférieur au m ontant versé en  1971 en raison de 
l ’accord et en  taxes foncières; ce  m ontant décroît annuellem ent, à  
raison d e 62/ 3% , à  com pter de l’exercice financier m unicipal ou  sco ­
laire com m ençant en 1973.
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Si l ’accord visé au deuxièm e alinéa ne spécifiait pas le  m ontant de  
la  com pensation  qui était payable pour les im m eubles qui n e sont 
plus portés au rôle en  vertu de l’article 12, celle-ci est déterm inée  
d’un com m un accord entre les parties; à  défaut d’accord avant le  15 
août 1972, cette com pensation  est déterm inée par la  C om m ission  
après enquête à la  requête écrite de l’une ou l’autre des parties; un  
avis de la  requête doit être expédié à l ’autre partie; la  décision  de la  
C om m ission  est finale. Pour les fins de son paiem ent, cette com pensa­
tion  est soum ise aux m êm es conditions que le m ontant exigible visé  
au troisièm e alinéa.

1971, c. 50, a. 105; 1972, c. 46, a. 25; 1973, c. 31, a. 52.

103. D ’un com m un accord, la corporation m unicipale ou  la com ­
m ission  scolaire et tou te entreprise tenue à une taxe décroissante aux 
term es des articles 99 et 102 peuvent accélérer la  décroissance et en  
augm enter le  taux.

1971, c. 50, a. 106.

104. T oute corporation m unicipale peut im poser au propriétaire  
ou  à l’occupant d’une roulotte située sur son territoire un perm is d ’au  
plus d ix dollars:

à) pour chaque période d e trente jours qu’elle  y  dem eure au delà  
de quatre-vingt-dix jours consécutifs, si sa longueur n e dépasse pas 
trente pieds;

b) pour chaque période d e trente jours si sa longueur dépasse  
trente pieds.

Le perm is est payable d ’avance à la  corporation m unicipale pour  
chaque période de trente jours.

La m oitié des revenus provenant du perm is, après déduction  d e ses 
frais de perception, est rem ise à la com m ission  scolaire sur le  terri­
toire de laquelle est située la  roulotte, en deux versem ents annuels, 
le prem ier en ju ille t et le  second en décembre.

En outre, le  propriétaire ou  l’occupant d’une roulotte visée au  
prem ier alinéa peut être assujetti au paiem ent d ’une com pensation  
pour les services m unicipaux dont la roulotte bénéficie; cette com ­
pensation est établie par la  corporation m unicipale et est payable 
d ’avance pour chaque période de trente jours.

C ependant, avec le  consentem ent du propriétaire ou de l’occupant 
d’une roulotte, une m unicipalité peut percevoir le m ontant du perm is 
et d e la  com pensation  pour une période de douze m ois.

1971, c. 50, a. 107; 1972, c. 46, a. 26; 1973, c. 31, a. 53.
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SECTION XIII
D IS P O S IT IO N S  T R A N S IT O IR E S

105. L e m inistre peut, par ordonnance, prescrire pour l’ensem ble 
des corporations m unicipales:

a) le  prem ier exercice financier pour lequel le  prem ier rôle annuel 
doit être fait selon  la  présente loi;

b ) les principales phases d e la  confection  du rôle visé au para­
graphe a;

c) le  calendrier de réalisation des phases déterm inées en  vertu du  
paragraphe b;

d) les catégories de corporations m unicipales à qui l ’ordonnance  
s’applique d istinctem ent et les m odalités d e cette distinction.

L e m inistre peut dispenser, en tou t ou  en partie, d e l ’application  
de quelque ordonnance qu’il rend en vertu du présent article les 
corporations m unicipales ou  les catégories d ’entre elles qu’il indique. 
C ette d ispense vaut pour la  période que fixe le  m inistre ou, à  défaut, 
jusqu’au 15 novem bre 1983. E lle  doit être publiée sans délai dans la  
Gazette officielle d u  Québec.

À  l’exclusion  des corporations m unicipales qui sont com prises 
dans une C om m unauté, le  m inistre ne peut rendre d ’ordonnance à 
l ’égard des corporations m unicipales faisant partie d ’une corporation  
de com té que sur requête de cette dernière.

U n e ordonnance rendue en vertu du présent article, du fait qu’elle  
vise des corporations m unicipales, ob lige égalem ent l’évaluateur de 
la m unicipalité.

1971, c. 50, a. 108; 1972, c. 46, a. 26; 1973, c. 31, a. 54; 1975, c. 6 8 , 
a. 38.

106. U n  rôle déposé avant le  1er janvier 1972 et non  hom ologué  
à cette date peut servir à l’im position  des taxes foncières d’un  
exercice financier com m ençant en 1972.

L es personnes habilitées à faire un rôle en vertu des d ispositions  
législatives applicables avant le 1er janvier 1972 peuvent, entre le 1er 
janvier 1972 et le  15 ju in  1972, dresser et déposer un rôle qui peut 
servir à l’im position  des taxes foncières d ’un exercice financier com ­
m ençant en 1972. Ce rôle peut refléter les rectifications prévues à 
l ’article 107.

C eux de ces rôles qui ont été hom ologués sont réputés être entrés 
en vigueur ie  jour de leur hom ologation  et ceux qui n’ont pas été 
hom ologués m ais dont o n  a .  d onn é avis public de leur dépôt sont 
réputés être entrés en vigueur le  jour de la  publication de l’avis; quant 
aux autres, ils entrent en vigueur le  jour de la publication de l’avis 
public de leur dépôt.
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L es recours prévus aux articles 65 et 75 s’appliquent respective­
m ent dans les 60 ou  90  jours à com pter du 15 ju in  1972 et à M ontréal 
et à Q uébec, à com pter du 1er août 1972, à toute plainte qui peut être 
portée et à tou te instance qui peut être intentée au sujet de ces rôles 
sau f à une plainte qui a été déposée et n ’a pas été entendue ou à une  
instance pendante le  8 ju illet 1972.

La procédure et le  droit applicables avant le  1er janvier 1972 
s’appliquent à ces rôles sau f quant à l’hom ologation  qui n ’est plus 
requise et quant aux rectifications qui dem eurent régies par l’article 
107._________

1971, c. 50, a. 109; 1972, c. 46, a. 26.

1 0 7 .  1. L e conseil m unicipal, le  com m issaire à  l’évaluation d ’une  
C om m unauté et l ’évaluateur perm anent d ’une cité ou  d ’une ville  
doivent, avant le  1er m ars 1973, rectifier, pour la  corporation m unici­
pale o u  la  m unicipalité où  ils  exercent, selon  le  cas, leur jurid iction  
ou leur fonction , le  rôle qui sert à l’im position  des taxes foncières 
d ’un exercice financier com m ençant en 1972 en y portant ou  en  y  
enlevant des im m eubles de façon que seu ls y figurent les im m eubles  
dont la  présente lo i exige l’inscription.

2. C es rectifications s ’opèrent, selon  le cas, par résolution  du  
conseil ou  par certificat du  com m issaire à l’évaluation de la  C om m u­
nauté ou  d e l’évaluateur perm anent d e la  cité ou  de la  v ille  et pren­
nent effet à  com pter du début d e tou t exercice financier m unicipal ou  
scolaire com m ençant en  1972 et les com ptes de taxes doivent être 
m odifiés en conséquence.

3. L e deuxièm e alinéa d e l’article 87 et les articles 89 et 90  
s’appliquent, mutatis mutandis, aux rectifications opérées en vertu  
du p résen t article.

A  défaut d ’opérer ces rectifications conform ém ent au présent 
article, les délais pour l’exercice des recours visés aux articles 65 et 
75 com m encent à  courir le  1er m ars 1973.

1971, c. 50, a. 110; 1972, c. 46 , a. 26.

1 0 8 .  L es rôles en  vigueur le  1er janvier 1972 ainsi que les rôles 
visés à l’article 106 servant à l ’im position  des taxes foncières d ’un  
exercice financier m unicipal ou  scolaire com m ençant en  1972, recti­
fiés su ivant l’article 107, restent en  vigueur jusqu’à  l’entrée en  vi­
gueur du rôle visé à  l’article 105.

L e conseil m unicipal, le  com m issaire à l’évaluation d’une C om m u­
nauté et l ’évaluateur perm anent d’une cité  ou  d ’une v ille  doivent, 
pour la corporation m unicipale ou  la  m unicipalité où  ils exercent, 
selon  le cas, leur jurid iction  ou  leur fonction , tenir ces rôles à jour  
et les réviser annuellem ent, à com pter d e 1972, conform ém ent à  la
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section  X  en évaluant les im m eubles à leur valeur réelle. L e conseil 
m unicipal exerce ces pouvoirs par résolution.

1971, c. 50, a. 111; 1972, c. 46, a. 26; 1973, c. 31, a. 55.

1 0 9 .  D an s toute corporation m unicipale où il n ’y avait pas de rôle 
le  1er janvier 1972 ainsi que dans toute corporation m unicipale nou­
vellem ent constituée où  il n ’y  avait pas de rôle dressé par une autorité 
m unicipale avant cette constitution , le  rôle est dressé et déposé par 
le conseil m unicipal, su ivant la  présente loi, à  l ’époque et dans le  délai 
fixés par le  m inistre en évaluant les im m eubles à leur valeur réelle.

C e rôle reste en  vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur du rôle visé à 
l ’article 105 et le  deuxièm e alinéa de l’article 108 s’applique.

1971, c. 50, a. 112; 1972, c. 46 , a. 26; 1973, c. 31, a. 56.

1 1 0 .  N onobstant les articles 107 à  109, jusqu’à l’entrée en vigueur 
d’ordonnances visées à  l’article 105, le  rôle d’évaluation et le  rôle de  
valeur locative peuvent être dressés, tenus à jou r et révisés, le  cas 
échéant, par un évaluateur m uni ou  non  du perm is prévu à l’article 
94 et, sous cette réserve, le quatrièm e alinéa de l’article 2  s ’applique 
à cet évaluateur.

C et évaluateur est nom m é par le  conseil pour la  période qu’il 
détermine; toutefois, cette nom ination prend fin lors de l’entrée en 
vigueur d ’une ordonnance visée à l’article 105 à m oins que l’évalua­
teur ne soit m uni du perm is visé à l’article 94.

Sous réserve du deuxièm e alinéa de l’article 2 et des articles 33 et 
34, le  cas échéant, le com m issaire à l’évaluation d ’une C om m unauté  
et l’évaluateur perm anent d ’une cité ou d’une ville en fonction  le 1er 
janvier 1942 conservent cette fonction  et l’article 94 ne leur est pas 
applicable tant qu’ils conservent celle-ci.

1971, c. 50, a. 113; 1972, c. 46, a. 26; 1973, c. 31, a. 57.

1 1 1 .  D an s les instances relatives à l’évaluation foncière dont 
l ’instruction  est com m encée ou  qui sont en délibéré devant la Cour 
provinciale lors de la prem ière désignation de ju ge faite en vertu de 
l’article 74 par le juge en ch ef ou le juge en ch ef adjoint, la  décision  
est rendue par les juges qui ont présidé l’instruction sau f que l’article 
510 du C ode de procédure civile s’applique à l’appel de la  décision  
de la C our provinciale à la  Cour d ’appel.

1971, c. 50, a. 115; 1972, c. 46, a. 27; 1973, c. 31, a. 59.

1 1 2 .  À  com pter d e l’exercice financier com m ençant en 1972 
d ’une corporation m unicipale ou  d ’une com m ission  scolaire sur le  
territoire de laquelle sont situés des im m eubles qui, en raison de
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l’article 2 2 , n e sont p lus portés au rôle, ces im m eubles, tant qu’ils 
existent, son t assujettis à des taxes foncières décroissant annuelle­
m ent à  raison d e Vs du  m ontant des taxes foncières qui étaient paya­
b les lors d e l’exercice financier m unicipal ou  scolaire com m encé en  
1971; quant aux im m eubles qui, en  raison d e l’article 22, sont portés 
à une valeur inférieure à  celle  qui y  figurait au cours d e l ’exercice  
financier com m encé en  1971, ce  dégrèvem ent progressif s’applique  
au m ontant d e la  différence entre les taxes foncières payables en  1971 
et ce lles payables en  1972.

C hacun d e ces versem ents annuels constitue une créance assim ilée  
à une taxe foncière im posée sur les im m eubles d’un tel propriétaire 
qui son t situés dans le  territoire de la  corporation m unicipale ou  
scolaire et qui ne sont pas exem pts d e taxe foncière ou  de cotisation  
scolaire.

1971, c. 50, a. 117; 1972, c. 46 , a. 28; 1973, c. 31, a. 61.

S E C T IO N  X IV  

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

1 1 3 .  L a présente lo i rem place toutes les d ispositions législatives  
générales ou  spéciales applicables à  une Com m unauté, à une corpo­
ration de cité, de ville, de village, de cam pagne ou  de com té ou  à une  
com m ission  scolaire et relatives aux m atières visées par la  présente 
loi.

Jusqu’à l’entrée en vigueur d ’ordonnances visées à l’article 105 et 
applicables à l’ensem ble des corporations m unicipales et des com m is­
sions scolaires intéressées et non com prises dans une C om m unauté, 
les d ispositions législatives générales ou  spéciales applicables aux  
rôles servant au partage de dépenses com m unes basés sur l’évalua­
tion foncière entre des corporations m unicipales, entre des corpora­
tions m unicipales et des com m issions scolaires ou  entre des 
com m issions scolaires continuent de s’appliquer; pour les corpora­
tions m unicipales et les  com m issions scolaires com prises dans une  
C om m unauté, ce  partage se fait selon  les évaluations totales des 
im m eubles non  exem pts de taxe foncière, lesquelles doivent être 
m odifiées si nécessaire de façon qu’elles paraissent avoir été établies, 
par rapport à  la  valeur réelle, suivant les m êm es norm es et principes 
et selon  la  m êm e base.

Pour les fins du partage prévu au deuxièm e alinéa, on  doit tenir 
com pte d es im m eubles qui n e  son t p lus portés au rôle en  vertu de la  
présente lo i e t pour lesquels des taxes foncières dem eurent payables 
au cours d’une période transitoire.

La valeur attribuable à ces im m eubles s’obtient en divisant le  
m ontant annuel des taxes foncières exigibles pour ces im m eubles par 
le  tau x d e la  taxe foncière générale.
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Modification annuelle. 

É ta t des évaluations totales.

A ppel de la décision.

E m prunts par billet, 
obligations; approbation.

A pprobations requises.

Immeubles exempts 
assujettis aux taxes pour 

em prunts.

Calcul de la taxe foncière.

La m odification  des évaluations totales se fait annuellem ent à 
l’époque et dans le  délai fixé par la  C om m ission.

A u ssitô t que possib le après l’expiration d e ce  délai, le  com m issaire  
à l’évaluation  transm et à  chacune d es corporations m unicipales inté­
ressées l’état des évaluations tota les te l qu’établies.

D an s les trente jours d e l’expédition  d e cet état, tou te corporation  
m unicipale intéressée peut en  appeler à la  C om m ission  de la  décision  
du com m issaire à  l’évaluation.

1971, c. 50, a. 118; 1972, c. 46 , a. 29; 1973, c. 31, a. 62.

1 1 4 .  T oute m unicipalité ou  corporation m unicipale peut, par rè­
glem ent qui ne requiert que l’approbation du m inistre et de la  C om ­
m ission, décréter des em prunts par b illet ou  par ém ission  
d ’obligations, pour défrayer le  coû t de confection , d e tenue à  jour, 
de révision ou  d e rectification du rôle pourvu que le  term e d e ces  
em prunts n ’excède pas cinq  ans; au lieu  d e contracter un em prunt, 
elle peut, avec les m êm es approbations, répartir ces coû ts sur ses cinq  
exercices financiers suivants.

N on ob stant l’article 27 d e la  L oi sur la  C om m ission  m unicipale  
(chapitre C -35), tou te convention  par laquelle une m unicipalité ou  
corporation m unicipale engage son  crédit pour une période excédant 
douze m ois afin de défrayer des dépenses relatives au rôle requiert 
l’approbation du m inistre et de la C om m ission.

1972, c. 46, a. 30; 1975, c. 6 8 , a. 39.

1 1 5 .  N on ob stant l’article 18, sau f si le  conseil m unicipal en décide  
autrem ent, par règlem ent, les im m eubles exem pts de taxe foncière  
dem eurent assujettis au paiem ent des taxes foncières spéciales qui 
leur avaient été im posées pour le paiem ent des échéances annuelles 
en capital et intérêt des em prunts décrétés avant le  1er janvier 1972.

1972, c. 46, a. 30; 1973, c. 31, a. 63.

1 1 6 .  N on ob stant l’article 97, lorsque le  m ontant des taxes m uni­
cipales et scolaires im posées à une personne sur les im m eubles visés  
audit article pour l’exercice financier m unicipal et scolaire com ­
m encé en  1971 est inférieur ou  supérieur à d ix pour cent des revenus 
nets de cette personne pour son  exercice financier term iné pendant 
l’année 1970, calcu lés en tenant com pte du paragraphe 2 dudit 
article, les règles suivantes s’appliquent au calcul de la  taxe foncière  
exigib le sur ces im m eubles pour un exercice financier m unicipal et 
scolaire com m en cé entre 1971 et 1977;

a)  s ’il est inférieur, la taxe foncière exigible pour un tel exercice  
financier est calcu lée com m e si le  pourcentage visé audit article était 
égal au pourcentage, arrêté à la deuxièm e décim ale, de ce m ontant
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Dispense d’adopter un 
budget équilibré.

Cessation de com m utations 
de taxes.

L .R ., c. H-5, a. 40, 
inopérant.

sur ces revenus nets auquel on  ajoute cum ulativem ent deux pour cent 
pour chaque exercice financier m unicipal et scolaire com m encé après
1971, sans excéder en tout dix pour cent, sauf que la taxe ne doit en 
aucun cas être inférieure à ce m ontant dim inué cum ulativem ent de 
vingt pour cent pour chaque exercice financier m unicipal et scolaire 
com m encé après 1971; et

b) s ’il est supérieur, la  taxe foncière exigible pour un tel exercice  
financier est égale au p lus élevé de la taxe autrement exigible ou  de 
ce m ontant dim inué cum ulativem ent de vingt pour cent pour chaque  
exercice financier m unicipal et scolaire com m encé après 1971.

1972, c. 46, a. 30; 1973, c. 31, a. 64; 1975, c. 68, a. 40.

1 1 7 .  À  com pter de l ’exercice financier com m ençant en 1972, une 
corporation m unicipale ou  une com m ission  scolaire tenue d ’adopter 
un budget équilibré est d ispensée de cette obligation dans la m esure 
où l’application des articles 12 à 14, 16, 18, 19, 21, 22, 97 et 104 ne 
perm et pas d’établir avec certitude le  m ontant des revenus en cause  
lors de l’adoption du budget. C ette dispense cesse à com pter de 
l ’exercice financier m unicipal ou scolaire com m ençant en 1974 alors 
que le m ontant de ces revenus ne peut être inscrit au budget à un 
m ontant excédant dix pour cent de celui qui figure aux états finan­
ciers de l’avant-dernier exercice précédant celui pour lequel le budget 
est dressé.

1972, c. 46, a. 30.

118. L es com m utations de taxes accordées antérieurem ent à  la  
date à  laquelle la présente lo i s’applique à  une corporation m unici­
pale ou  scolaire, que ce  so it sous form e d e réduction d ’évaluation par 
rapport à la valeur m archande d ’un im m euble, que ce  so it sous form e 
de réduction de taux d e taxes ou  que ce  soit sous les deux form es à 
la  fois, cessent le  1er janvier 1972 quant aux im m eubles autres que  
les bâtim ents et le  1er janvier 1975 quant aux bâtim ents à m oins que  
la  période pour laquelle elles on t été consenties expire plus tôt.

1971, c. 50, a. 119.

1 1 0 .  L ’article 40  d e la  L oi sur l’H ydro-Q uébec (chapitre H -5) est 
inopérant pour les fins de la  présente loi.

1971, c. 50, a. 122.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 50 des lois annuelles de 1971, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 49 {partie), 
120, 120û et 136, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du 
chapitre E-16 des Lois refondues.

8 Éditeur officiel du Québec, 1978
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